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I. TERMES DE REFERENCE ET ACTIVITES ENTREPRISES 1/

1 Les presentes missions au Congo et au Cameroun font suite a
une demande du President Pascal Lissouba contenue dans une lettre
du 3 fevrier 1995 adressee au Secretaire exScutif de la CEA. Elles
ont 6te menees a Brazzaville du 4 au 9 mars 1995 et au Cameroun du
17 au 21 avril 1995 par deux experts de la CEA, MM. M. Labicii,
conseiller regional principal et W.Cabrera, economiste.

2 Dans la lettre ci-dessus citee, il etait indique que la
conclusion principale du Forum pour la Culture et la Paix tenu a
Brazzaville (19-22 decembre 1994) "est qu'il n'y aura pas de
dSveloppement durable tant que les Etats africams ne pourront pas
autofinancer leurs programmes et projets de developpement parce que

leur fort taux d'endettement exterieur les en empecne. Aussi, le

Forum a recommande d'adresser ... une requete collective des Etats
de 1'Afrique centrale demandant 1■annulation de nos dettes
ext^rieures, afin de consacrer nos rares ressources financieres a
nos projets de consolidation de la paix, de la democratie et au
renforcement de nos capacites internes de developpement economique

et social". Cette lettre demandait l'appui de "deux conseillers en
matiere de dette exterieure pour constituer le dossier technique
annexe de la requ§te collective des Etats de l'Afrique centrale

II
■ ■ • •

3 Dans une reponse du 20 fevrier 1995, le Secretaire executif de
la CEA a indique que la CEA etait heureuse de pouvoir donner une
suite positive a cette demande et que "ce travail complexe, et qui
necessitera quelques semaines de preparation, en cooperation avec
1'ensemble des Etats de l'Afrique centrale et leurs institutions

nationales et regionales competentes, la CEA sera heureuse de la
mener a bien sous votre direction. Par ailleurs, il apparait que
le dossier technique a preparer peut aussi §tre aussi utilise pour
d'autres debats sur la dette a des occasions aussi importantes que

la 17eme Session extraordinaire du Conseil des ministres de l'OUA
(Le Caire, 27-28 mars 1995) ou la prochaine reunion des Etats de

l'Afrique centrale.

4 Au cours de leur mission, les deux experts de la CEA ont ete
recus par les responsables concernes. Au Congo, ils ont ete recus
par Son Excellence, le President de la Republique, Pascal Lissouba.
Des seances de travail ont eu lieu avec des responsables concernes

de la Presidence, des ministeres charges de 1•economie et des
finances, des caisses nationales d'amortissement, de la Banque des

1/ Le present rapport est pr^liminaire. II sera revise sur La base de Sexploitation de I'ensemble des

informations collectees, en particulier les plus recentes. Dans un deuxieme temps, suite aux missions
devant etre effectu<§es dans d'autres pays de la sous-region, il sera ^labore" un rapport sur I'ensemble de la

dette de I'Afrique centrale.
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Etats de 1'Afrique centrale, ainsi qu•avec les organismes de

cooperation internationaux et bilateraux.

5. Le present rapport de mission ne remplace pas le rapport

complet a elaborer. II rassemble les premieres informations,

analyses, reflexions et propositions issues des contacts pris au

Congo et au Cameroun. Mais, il se veut deja instrument de travail

pour les responsables et techniciens concernes par la question de

1'endettement de l'Afrique centrale.

II. LES PROBLEMES ET PROPOSITIONS POUR L1ANNULATION OU

L'ALLEGEMENT ET DE LA DETTE EXTERIEURE

6. Faisons le point des positions des pays developpes et en

developpement, des crediteurs et des debiteurs, des organisations

internationales sur cette question.

Les criteres de classement et les positions de la Banque
mondiale et du FMI

7. Rappelons d'abord les criteres de classement de la Banque

mondiale. Les pays a bas revenu (low income country) sont les pays
qui, en 1993, ont un revenu par tete (PIB per capita) inferieur a

695 dollars. Les pays a revenu rooyen (middle income country) ont

un revenu par tete compris entre 695 et moins de 8626 dollars. Les

pays a bas revenu moyen ont un revenu compris entre 695 dollars et
1345 dollars.

8. Deux ratios sont utilises pour classer le niveau d■endettement

des pays: le ratio de la valeur actuelle du service total de la

dette (PV) au PIB et le ratio de PV aux exportations. Si l'un de

ces ratios excede la valeur critique de 80% (PV/GNP) ou 220%

(PV/exportations), le pays est considere comme severement endette.

Si la valeur est comprise entre cette valeur critique et 60% de
cette valeur, le pays est classe comme moderement endette. Dans

les autres cas, le pays est dit peu endette. Jusqufen 1993, la

classification etait faite sur la base du service programme de la

dette et de la valeur nominale de la dette. La nouvelle

methodologie utilise la valeur actuelle du service de la dette.

9. Pour la Banque mondiale (voir le document intitule "Reducing

the Debt Burden of Poor Countries, the World Bank, September 1994),

trois conclusions principales peuvent etre tirees de 1'etude des

pays a bas revenus fortement endettes. Le probleme de ces pays

n'est pas celui d1 insuffisance de liquidite mais de surendettement;

le probleme de chaque pays est specifique; une solution durable

demande 1'application de reformes economiques par les pays

debiteurs et quelques mesures exceptionnelles des crediteurs. La
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Banque mondiale se prononce pour une approche cas par cas, en

utilisant trois voies coroplementaires: croissance des
exportations, reductions supplementaires de la dette, fonds

concessionnels additionnels. Mais elle constate aussi que la

croissance des exportations ne peut dtre que modeste et

insuffisante.

10. La Banque mondiale, pour ce qui est de la dette commerciale
non garantie, a developpe des facilites pour les pays IDA sous

programme FMI: la facilite de reduction de la dette et la facilite
de cinquieme dimension. La facilite de reduction de la dette (Debt

Reduction Facility, DRF) fournit des dons jusqu'a 10 millions de
dollars pour racheter des dettes commerciales sur le marche

secondaire et pour des projets d■echange de dettes contre

developpement. La facilite de cinquieme dimension (Fifth Dimension

Facility) qui fournit des dons pour payer les interests de la dette

commerciale.

11. Pour ce qui des arrieres de dettes des pays sous programme

FMI, le FMI a mis en place un programme d1 accumulation de droits
(Rights of accumulation programme) qui permet d'obtenir un pret

ESAF.

Les conditions du Club de Paris

12. Les Termes de Toronto ameliores. Pour les pays a bas revenu

lourdement endettes, ce sont les Termes de Toronto ameliores

(Enhanced Toronto Terms) qui sont utilises pour definir les

conditions du reechelonnement de leur dette au Club de Paris. Leur

contenu est le suivant (Source: World Debt Tables, 1994):

a) Un agrement initial re echelonne la dette qui echoit

pendant la periode de 12-18 mois, tout en convenant que dans 3 ou

4 ans, il sera considere un traitement du stock total de la dette.

b) Les termes du remboursement:

- L'Aide publique au developpement, APD, (ODA Debt): 30 ans

de maturity avec 12 ans de periode de grace. Dans quelques cas, le

repaiement a ete gradue.

La dette non-APD (non-ODA debt): Les crediteurs

selectionnent la modalite d'allegement de la dette de fagon a la

reduire de 50% (sur la base de la valeur actuelle nette):

OPTION A DE REDUCTION DE LA DETTE (ANNULATION PARTIELLE):

Annulation de 50% du service de la dette durant la periode de

consolidation et reechelonnement du reliquat pendant 23 ans.
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incluant 6 ans de periode de grace. Les interns moratoires
sont fixes aux taux du marche.

OPTION B DE REDUCTION DU SERVICE DE LA DETTE: La dette
est reechelonnee sur 23 ans, mais sans periode de grace,
les interets moratoires etant fixes a un taux
suffisamment bas pour reduire la valeur actuelle du

service de la dette de 50%.

OPTION C OPTION NON CONCESSIONNELLE: Les pays incapables
d■offrir un allegement concessionnel de la dette
reechelonne la dette sur 25 ans, incluant 14 ans de
periode de grace, aux taux d'interet du marche.

c) Possibilities de conversion (Swap): Les Programmes de
conversion de la dette sont possibles nusqu'a un plafond de 10%
pour la dette non APD (jusqu'a 20% pour des cas exceptlonneIs) et

sans plafond pour la dette APD.

d) Eligibilite: Sont eligibles les pays IDA de la Banque
mondiale lourdement endettes, menacees par un defaut immediat de
paiement, sous programme d'ajustement, determine cas par cas.

13 Les Termes de Naples: Depuis decembre 1994, le Club de Paris
met en oeuvre, pour les reechelonnements des pays* bas "veMS Us
plus pauvres (500$ ou moins de revenu par tete) et les plus
lourdement endettes (ratio dette/exportations superieur a 350%),
les Termes do Naples. Ces pays, sous programme avec le_FMI,
beneficient dans un premier temps d'une reduction de 67% de
echeances de remboursement pendant la periode consolidee. Ces pays,
lorsqC'ils ont respecte ce programme avec le FMI et les accords
avec le Club de Paris pendant 3 ans, beneficient d'une reduction de
1'ensemble de leur dette publique et non plus uniquement des seules
echLnces de remboursement, allant jusqu'a 67%. Par ailleurs, le
stock residuel de cette dette est reechelonne sur une^ longue
periode (23 ans). Avant cette decision, seules la Pologne,
l-lndon^sie et 1'Egypte avaient beneficie d»une reduction du stock
de leur dette. Ont jusqu'a present beneficie des conditions de
Naples: le Cambodge, la Guinee, la Guinee-Bissau, l'Ouganda, le

Tchad et le Togo.

14 Les Termes de Houston: Pour les pays a bas moyen revenu
severoment endettes (Severely indebted lower-middle income
countries), ce sont les Termes de Houston qui seryentde reference
aux reechelonnements du Club de Paris. Introduits en septembre

1990, leur contenu est le suivant:

a) La dette APD (ODA debt) est remboursee en 20 ans

(maturite), y compris urie periode de grace de 10 ans, les interns
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moratoires etant charges a des interets concessionnels pas plus
eleves que les taux originaires.

b) La dette non-APD (non-ODA debt) est remboursee en 14-15

ans de maturite, avec jusqu'a 8 ans de periode de grace, les

interets moratoires etant fixes aux taux du marche.

c) SWAP: Des swaps sont prevus par les Termes de Houston,
similaires aux arrangements decrits plus haut.

d) Eligibility: Les pays sont eligibles aux Termes de

Houston s'ils repondent a deux des trois criteres suivants: avoir

un revenu par tete de moins de 1345 dollars par tete en 1993, une

forte proportion de dette due aux crediteurs officiels (rapport

dette officielle/commerciale egal a au moins 1,5), et un poids
eleve de la dette (mesure par deux des trois conditions: ratio

dette/PIB de 50% ou plus ; ratio dette/exportations de 275% ou

plus; ratio du service de la dette programme/exportations de 30% ou

plus). Le Maroc, le Congo, la Jordanie, la Jamaique, le Perou et

d'autres pays ont beneficie de ces facilites.

15. Les conditions standards des pays a revenus intermediaires:

Le Club de Paris reechelonne la dette sur 10 ans aux taux d'interet
du marche, avec 5 ans de grace (des variantes sont possibles).

Le Club de Londres

16. Le Club de Londres traite la dette commerciale prxvee non

publiquement garantie des pays lourdement endettes sous programme
du FMI. 11 est of fert, soit 1 ■ approche du Plan Brady, soit

differentes operations de reduction de la dette (rachat de dettes,
conversion en titres et bons d'interdt inferieur, restructuration
de la dette...).

Les positions africaines

17. Le rapport sur la situation de la dette exterieure de

l'Afrique, prepare pour le Sommet 1994 de l'OUA par le Secretariat
conjoint OUA/CEA/BAD/CAEM, souligne "la necessite dfune action
decisive et globale pour resoudre le probleme de la dette" et fixe
comme objectif "la reduction du montant de la dette non amortie
pour toutes les categories de creanciers (bilateraux, commerciaux
et multilateraux) et du service de la dette". L1approche proposee
propose les 3 objectifs suivants:

i) "• • • obtenir une reduction substantielle du fardeau de la
dette conformement aux Termes de Trinidad ...

ii) une approche imaginative pour reduire le fardeau de la
dette multilaterale...
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iii) une reduction a grande echelle du fardeau de la dette

commerciale.

Pour la dette bilaterale, "ce qu'il faut, c'est un nouvel

ajustement de grande envergure portant sur les modalites et

procedure du systeme du Club de Paris". Dans le mdme sens, le

projet de declaration de la prochaine reunion de l'OUA appelle au

dialogue avec l'Afrique les crediteurs bilateraux et multilateraux

pour coordonner les efforts d1identification des voies et moyens
pour reduire le fardeau de la dette. Le projet de declaration du

Sommet social de 1995 comporte des passages non definitifs sur la

dette qui montrent des fortes divergences entre pays crediteurs et

debiteurs. Notons enfin que le rapport de l'OUA attire I1attention
sur les mesures a prendre pour les pays a revenus intermediates

qui n'ont pas beneficie d'une attention suffisante de la communaute

internationale.

18. Le Programme d' action du Caire pour la relance du

developpement economique et social en Afrique adopte en mars 1995,

constate que le probleme de la dette reste I1une des principales

contraintes & la relance du developpement economique et la

necessite d'inverser la tendance au declin des transferts vers

l'Afrique. Ce Programme estime que pour que les reformes

economiques reussissent, tous les creanciers y compris les

institutions multilaterales doivent adopter des mesures plus

poussees pour le reechelonnement de la dette. L1engagement de la

communaute internationale a la relance de l'Afrique peut se

manifester par les reductions du fardeau de la dette a un niveau ou

elle cesse d'affecter les investissements pour le developpement

futur de l'Afrique. L'Afrique invite ses creanciers bilateraux et

multilateraux, a engager le dialogue pour coordonner leurs efforts

pour reduire la dette du continent et son service. Specialement,

les gouvernements africains invitent le G7, par 1'intermediaire du

Club de Paris, a accorder un allegement supplementaire plus

important que celui prevu par les conditions de Naples, "en

particulier pour les pays a faibles revenus lourdement endettes.

En outre, nous invitons le G7 a envisager des moyens inedits pour

traiter la question de la dette multilaterale suivant les

propositions du Royaume Uni concernant la vente de 1 • or du FMI et

a veiller a ce que 1'allegement de la dette multilaterale ne se

fasse pas aux depens du financement des subventions publiques".

19. Les ministres de la CEA ont adopte, en mai 1995, une

declaration semblable sur la dette exterieure de l'Afrique. Cette

dette est aujourd'hui de 313 Md dollars, soit 2 31,3% des

exportations de l'Afrique et, en moyenne, 71,6% du PIB total. Us

constatent que la crise de la dette n'est pas celle de liquidite

mais qu' elle est due en partie a la crise financiere

internationale. Us estiment que jusqu'a present il n' y a pas eu

de solution durable au probleme de la dette. Us demandent son
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allegement substantiel et 1'accroissement des flux concessionnels.

Us demandent I1amelioration des Termes de Naples par la reduction
de 80% du stock de la dette non concessionnelle y compris les
interets accumules, 1'annulation de la dette concessionnelle pour

tous les pays africains, la reduction de la dette multilaterale, y
pompris son rachat grace a la vente d'une partie des reserves en or

du FMI, la reduction de la dette commerciale par la mobilisation de
ressoiirces supplementaires pour le Plan Brady et la facilite IDA.

Us demandent la poursuite des reformes economiques, un partenariat
efficace et 1'utilisation de la conversion pour le financement de

developpement. II est demande d'elargir le mandat du Club de Paris

pour traiter aussi la dette multilaterale et privee dans le cadre

de 1' obtention de flux de ressources positives vers les pays

africains.

Quelques autres positions

20. Le Sommet social de Copenhague pour le developpement social de

mars 1995 a demande a ce que spit trouvees des solutions durables

et orientees vers le developpement, a travers la mise en oeuvre

immediate des Termes de Naples approuves par le Club de Paris en
decembre 1994, et a invite les institutions financieres

internationales a examiner des approches innovatrices pour assister

les pays a bas revenus ayant une forte proportion de dette

multilaterale, en vue d'alleger la charge de la dette, de

developper des techniques de conversion de la dette appliquees a
des programmes sociaux de developpement en conformite avec les

priorites du Sommet.

III. LA DETTE EXTERIEURE EN AFRIQUE CENTRALS

21- Les tableaux donnes en annexe fournissent les principales

informations disponibles sur la dette de l'Afrique centrale. Us

seront mis a jour des que possible. Remarquons tout d-'abbrd que la

devaluation dil,;¥ra;ftc; CFA de Janvier 1994 presente sous un1 jour plus
inquietant la Situation de la dette des pays/de la zone franc: soit
que I1 on estiffie ^ue sa gtavite avait ete masquee jusqufalors par le
taux de change precedent, soit que lfon considere que les
consequences immediate^ de la devaluation ont alourdi

considerablem&it la charge de la dette en monnaie nationale (FCFA).

Pourtant, uij; effort de soutien a ete fait par les bailleurs de

fonds: ils orft annule environ 5 milliards de dollars de dettes pour

I1 ensemble des pays de la zone franc (Afrique centrale et de

l'Ouest), mais cela ne representait en definitive que 10% de leur

dette exterieure. Aussi, un certain nombre de ratios mesurant

1'endettement des pays d1Afrique centrale se sont deteriores. Par

ailleurs, du point de vue de 1f analyse de 1'endettement, les

revehus en dollars des pays ayant baisse, leur classification a
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change, un certain nombre d'entre-eux retrogradant de la categorie
des pays a revenus moyens a celle des bas revenus.

Le profil de la dette exterieure totale

22. Les dix pays d'Afrique centrale ont des caracteristiques
differentes relatives a leur capacity d1exportation et les profils
de leur dette exterieure. La plupart des pays de la sous-region
(Burundi, Guinee Equatoriale, Rwanda, Sao Tome et Principe et
Zaire) ont des exportations dont la structure est essentiellement
dominie par les matieres primaires. De plus, ces pays sont classes
comme pays a bas revenus severement endettes (SILIC, Severely
Indebted Low Income Countries). Les pays exportateurs de petrole,
le Cameroun, le Congo et le Gabon, etaient consideres jusqu'a la

devaluation de 1994, comme pays a revenu moyen (le Cameroun et le
Congo sont maintenant classes pays a bas revenus) . Le Cameroun et
le Congo sont lourdement endettes (SIMIC) tandis que le Gabon est

considere comme seulement moderement endette (MIMIC). Deux pays,

le Cameroun et la Republique Centre Africaine, sont considers
comme exportateurs ^diversifies' dans le sens qu'aucune categorie
d1exportation ne compte a elle seule pour plus de 50 pour cent de

leurs exportations totales.

23. La dette exterieure totale des dix pays d'Afrique centrale est
estimee en 1993 a pres de $31 milliards de dollars E.U. Cependant,

elle est fortement concentree, avec quatre pays (Zaire, Cameroun,

Congo et Gabon) representant 86 pour cent de la dette exterieure
totale de la sous-region. La composition du stock de la dette

exterieure de lfAfrique centrale est essentiellement bilaterale (48

%) , le reste se repartissant entre dette multilaterale (26 %) ,

dette privee (11 %) et court terme (16 %) . Environ 35 % de la

dette exterieure d'Afrique centrale est concessionnelle (15 %
multilaterale et 20 % bilaterale) . En raison de s£veres
difficultes de paiement, le service de la dette totale de la sous-
region a connu des defauts durant les dernieres annees, ce qui a
entraine une serieuse accumulation d'arri6res. La majorite des
paiements du service de la dette de la sous-region sont faits par
le Cameroun, le Gabon et le Congo. Les crediteurs multilat£raux
absorbent pres de 35 % des paiements du service de la dette.
L1accumulation des arrieres sur la Dette publique et garan^ie
publiquement (PPG) , principalement envers les crediteurs bilateraux

et prives garantis publiquement, sfest accrue fortement atteignant
pres de 25 % de la dette publique et publiquement garantie jusqu'a

$6 milliards de dollars. Le Zaire compte pour presque la moitie

des arrieres accumules, suivi par le Congo, le Gabon et le

Cameroun.

24. Les transferts nets sur la dette vers la sous-region
(deboursements moins le service total de la dette) ont ete n£gatifs
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durant les dernieres ann£es. Cependant, Les transferts nets totaux

sont restes positifs en raison d'abord dfun large accroissement des

dons. Les flux d1investissements directs etrangers ont chute
fortement, avec de serieux desinvestissements dans certains pays.

Comme consequence de ces conditions en deterioration, les ratios
cle de 1•endettement pour les pays d'Afrique centrale indiquent un
severe endettement exterieur. Les ratios de la dette exterieure sur
les exportations de biens et services sont bien au dessus du seuil
des 200 % pour la plupart des pays indiquant une serieuse pression
de la dette. De la meme fagon, les ratios du service de la dette

aux exportations sont aussi hauts en de]6it du fait qu/ils auraient
pu etre beaucoup plus haut si les pays n' avalent: pas acoumule des
arrieres. La sous-region dans son ensemble a et6 durement ,frappee

par les secheresses qui ont serieusement endommage ses exportations
agricoles et les ont contraints a des importations de quantites
substantielles de nourriture. Le Zaire a ete severement affecte
par une crise economique et politique et les pays CFA ont ete

affectes par la drastique devaluation de leur monnaie avec de

serieuses repercussions economiques et sociales.

Le profil crediteur

25. Le Profil crediteur de la Dette publique et publiquement
garantie (PPG) de lfAfrique centrale est tel qufenviron 25
milliards de dollars en 1992 sont concentres chez les crediteurs
bilateraux. Plus de 70 % de la dette bilaterale de 1'Afrique

centrale est due S la France (39%), aux U.S.A. (11%), a l'Allemagne

(9%), a l'ltalie (6%) et a la Belgique (5%). L'exposition
francaise seule se monte a $5.7 milliards en 1992, comptant pour

39% des credits PPG a l»Afrique centrale. La majorite des prets

PPG frangais a l*Afrique centrale est concentree seulement dans

quatre pays: Congo, Gabon, Cameroun et Zaire. Plus de 80 % des
pr^ts PPG francais a l'Afrique centrale ont la forme de credits

bilateraux, pres de la moitie d'entre-eux sous forme

concessionnelle. Les pr§ts prives francais sont concentres au

Congo, au Cameroun et au Gabon; ils prennent la forme de prets

commerciaux bancaires faits essentiellement au Congo et au

Cameroun, et de credits fournisseurs d1exportation principalement

vers le Gabon et le Congo.

Le profil debiteur

26. L'exposition des U.S.A. en Afrique centrale se montait a $1.6

billion en 1992, sa grande majorite etant avec le Zaire, le reste

etant ave"c le Cameroun, le Gabon et le Congo. Presque tous les

prets americains au Zaire sont sous fo£me bilaterale, avec

seulement une petite fraction en termes concessionnels.
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27. L1exposition allemande en Afrique centrale se montait a $1.3

billion en 1992. Elle est presque totalement concentree dans

seulement trois pays: Cameroun, Zaire et Congo, et elle est

essentiellement bilaterale, dont une substantielle portion (42%)

est en termes concessionnels. Les prets prives se montent & $382

million en 1992, sous la forme de credits d'exportations et

fournisseurs.

28. L1 exposition multilaterale en Afrique centrale se montait a $7

milliards en 1992. Elle est dominee par la Banque mondiale (IBRD

15%, IDA 43%), AFDB (15%) et AFDF (11%). En raison des prets

significatifs dfIDA et AFDF, pres de 64 % des credits multilateraux

en Afrique centrale sont en termes concessionnels.

XV. LE CAS DU CONGO

LE DEROULEMENT DE LA MISSION AU CONGO

29. Au Congo, la mission a ete recue par Son Excellence, le

President de la Republique Pascal Lissouba, M. Guila Moungounda-

Kombo, Ministre de 1' economie, des f inances et du plan, M. Luc

Adamo Mateta, Ministre du budget. Des seances de travail ont eu

lieu avec des responsables de la Presidence, le Directeur general

de la Caisse congolaise d'amortissement et ses collaborateurs, le

Directeur general du plan et le Directeur national adjoint de la

Banque centrale des Etats de 1'Afrique centrale, ainsi qu'avec le

Representant resident du PNUD et le Directeur de la Caisse

francaise de developpement.

VUE GLOBALE DE L'ENDETTEMENT EXTERIEUR DU CONGO

30. Donnons d'abord une vue globale de 1fendettement exterieur du

Congo & travers les donnees de la Banque mondiale. Nous les

preciserons ensuite et nous les analyserons sur la base des donnees

et documents obtenus par la mission.

31. Dans le contexte dfune dette exterieure totale de 1'Afrique

centrale egale a" 30 milliards de dollars US, la dette du Congo en

represente 15% du total. Elle est la troisieme parmi les dix Etats

de I1Afrique centrale. La dette exterieure totale du Congo

s•elevait & 4,7 milliards de dollars en 1993, en retrait par

rapport a celle de 4,9 milliards de dollars atteinte en 1990. Elle

est due essentiellement aux crediteurs bilateraux (54,3%), suivis

par la dette & court terme (20,7%), la dette privee garantie

(13,7%) et la dette multilaterale (11,2%). Quant au niveau de

concessionnalite, une large partie de la dette bilaterale (34%) est
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en termes concessionnels pendant que seulement une petite fraction

de sa dette multilaterale est concessionnelle (3%).

32. Jusqu'a recemment, le Congo etait classe comme un pays a

revenu moyen severement endette (SIMIC). Suite aux effets

economiques de la devaluation de Janvier 1994 du franc CFA, le

Congo a ete reclasse en tant que pays a bas revenu severement

endette (SILIC). Les indicateurs cles de 1■endettement du pays

montrent un severe endettement exterieur. Le ratio de la dette

exterieure totale au Produit national brut est de 213% pendant que

le ratio de la dette exterieure totale aux exportations est de pres

de 400%, soit le double des indicateurs seuils utilises par la

Banque mondiale pour affirmer 1'endettement severe. Le ratio du

service de la dette exterieure totale aux exportations de biens et

services s'eleve a 16 %. Toutefois, il pourrait etre beaucoup plus

significatif si le pays n'avait pas accumule de hauts niveaux
d'arrieres.

33. Le paiement du service de la dette du Congo a decline

significativement depuis 1990, de EU$529 million a seulement EU$130

million in 1993, en raison de ses difficultes a y faire face, le

stock de la dette s ■ etant accru ou stabilise. En raison de la

nature de ses relations economiques avec ses crediteurs, presque

trois quarts du service reduit de la dette du Congo etaient alloues

a ses crediteurs prives garantis (71.4%) et a ses crediteurs a

court terme (23.1%). Les crediteurs multilateraux et bilateraux

etaient payes seulement une fois preleves ces montants. II en a
resulte que le Congo a accumule de substantiels arrieres sur sa

dette publique et sa dette garantie publiquement, atteignant EU$6.1

milliards en 1993, representant environ 25% de sa dette totale
garantie publiquement.

LA SITUATION ECONOMIQUE AU CONGO

34. Le Congo depend presque totalement de ses exportations de

petrole. Le Congo importe une grande partie des produits dont ont

besoin sa population et son appareil economique. C'est ainsi qu'il
importe l'essentiel des poissons qu'il consomme et que ses
potentialites agricoles sont tres sous-utilisees. La devaluation a
cependant augmente la rentabilite de son agriculture et de son

elevage. II y a trop peu de routes tandis que le chemin de fer

fonctionne mal, ce qui a considerablement gene 1'exportation de
bois dont la competitivite avait §te accrue par la devaluation.
L'electricite et l'eau fonctionnent mal. II y a mauvais etat du
secteur financier. Les 70.000 fonctionnaires sont trop nombreux et
la pays connait un grave probleme d'emploi. II se pose un probleme
de qualite des depenses publiques.
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35. Depuis 1986, annee de la forte chute du prix du petrole, le

Congo connait de graves difficultes economiques. Un accord de
confirmation a ete signe en 1986 avec le FMI accompagne d'un
programme d'ajustement economique. En 1990, un nouvel accord de

confirmation a ete signe avec un programme de 21 mois qui a derape

rapidement.

36, En 1993 et 1994, la situation economique s'est degradee au

Congo comme le montre la note intitulee "L1evolution du Produit
interieur brut en 1994, Ministere du plan et de l'economie, Centre
national de la statistique et des etudes economiques, Janvier
1995". Ainsi le Produit interieur brut a diminue en termes reels

de 4,5% et 1,5% en 1994 et 1993. C'est ce qui apparait dans le

tableau suivant:

TABLEAU 1: CONGO, EVOLUTION DU PRODUIT INTERIEUR BRUT (PIB) EN %

- PIB

- PIB

- PIB

PIB & prix constants

marchand

marchand hors petrole

exploitation petroliere

- TOTAL PIB

- PIB

- PIB

- PIB

PIB a prix courants

marchand

marchand hors petrole

exploitation petroliere

- TOTAL PIB

1992

+2,5

-1,1
+10,6

+1,2

-4,2

-2,9

-7,2

-2,8

1993

-2,0

-6,5

+13,8

-1,5

-4,2

-9,4

+7,9

-5,7

1994

-4,5

-7,5

+1,7

-4,6

+15,

+ 5,

+ 35,

+14,

4

7

3

5

37. LfAide memoire de politique economique et financiere (fevrier
1994) estimait ainsi 1'evolution d'un certain nombre d1indicateurs

economiques :

TABLEAU 2: CONGO, QUELQUES INDICATEURS ECONOMIQUES

Produit Interieur Brut <PIB) nominal

PIB nominal par tete en dollars

Croissance prix interieurs en %

a la consommation

deftateur du PIB

Avoirs exterieurs nets (millions ft)

Solde des finances publiques %

Deficit de la balance des paiements

(millions ff)

(en md FCFA)

1992

14506

1116

-3,9

■5,2

-113

-21,6

119,8

1993

13508

934

+0,7

-7,3

-324,8

-22.6

-128,7

1994p

8400

536

+40,3

+40,3

-384,8

-17,3

-329,7

1995p

9248

568

+4,4

+6,5

-384,8

-14,0

-246,5
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38. Depuis 1994, le Congo fait de nouveaux efforts de
developpement. En 1994 a ete elabore le PARESO (Programme d1action

et de relance Sconomique et sociale). Au moment de la mission de
la CEA, une mission du FMI etait attendue (mars 1995) avec

signature possible dfun accord. Une Table-ronde sur le Congo est
envisagee avant la fin de l'annee. Le Congo sfest engage a ne pas

avoir des emprunts non concessionnels, mais 1fendettement exterieur

et interieur reste important.

LA SEVERITE DE LA DETTE EXTERIEURE DU CONGO

39. Les autorites constatent avec force que la dette paralyse Ieur

pays, d'autant plus que c!est un pays a transition systemique qui
n'a tire aucun benefice de la devaluation du franc CFA de Janvier
1994. Au Congo le remboursement de la dette accapare la moitie des
depenses budgetaires, les salaires accaparant l'essentiel du reste.

Peu ou pas de ressources sont mobilisables pour 1■investissement.

Elles considerent que le probleme de la dette doit recevoir d'abord

un traitement politique, qu'il ne faut pas faire une trop grande

separation entre les aspects politiques et techniques de son

traitement. La politique a besoin d1arguments techniques et un

aspect technique du traitement de la dette est la reflexion sur les

conditions de sa naissance : surfacturation ( Ex.: il a ete

construit au Congo les routes parmi les plus fragiles et les plus

cheres du monde, 150 millions par kilometre). Juridiquement, que

signifie la signature, quelquefois contrainte, d'operateurs ou

responsables de pays en developpement pour des projets ou prdts,

pour lesquels ils ne disposaient pas de 1'information minimum

necessaire ? II y a necessaire co-responsabilite du creancier.

Pour les autoritSs congolaises, resoudre le probleme de la dette,

c1est assurer le developpement et ouvrir des marches. Pour elles,

de nouvelles solutions de la dette sont a retenir.

40. Les autorites constatent que les ratios dette per capita (2200

dollars US) et dette/PIB sont parmi les plus eleves du monde. La

devaluation a diminue la capacite de payer en FCFA la dette

exterieure. Les mesures de soutien prises par les bailleurs de

fohdsy ^en particulier 1 'annulation de la moitie de la^-; <iette

"Assistance publique au developpement11 pour les pays qui efcaient ^

revenus moyens, comme le Congo, et son annulation pour les pays a

bas revenus, n'ont pas suffi. Le service annuel de ia dette
represents le premier poste budgetaire de l'Etat apres les

salaires. Le poids de la dette s'est done; qonstarament aggrave,

comme le montre I1evolution de la dette exterieure depuis 1980 :
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TABLEAU 3: CONGO, RATIOS SUR LA DETTE EXTERIEURE

en mill ions de dollars

Total debt stock EDT

Interest payments INT

Total debt, service paid TDS

total debt service due

en %

EDT/XGS

EDT/GNP

TDS/XGS

1980 1986 1990 1992 1993 1994*

1526 3520 4931 4751 . 5071 4791

68 139 169 64 51

109 386 531 162 126

1239 577 480

148 449 328 375 426 409

99 187 198 191 249

10,6 49,2 35,4 12,8 10,6

26,5 21,9 34,9 36,7 33,1

* Previsionnel, Source: administrations congolaises

Source: Word Debt Tables 1994-95

41. La devaluation de Janvier 1994 n!a pas encore ameliore la

situation, et pour le moment elle l'a aggravee, d'autant plus que
pour certains elle a ete faite a un mauvais moment. Cependant, le

Club de Paris du 10 juin 1994 a permis la consolidation des
:arrier6s et l'allegement des echeances sur douze ans. Des accords

bilateraux ont £te passes avec la creanciers. Les arrieres vis-a

vis de la Banque mondiale et de la BAD ont ete payes pour que ces

institutions multilaterales reprennent leurs versements. Les dettes

gagees sur le petrole ont ete restructures en avril 1994 et

consolidees avec un report des paiements au dela de 1997. Les

discussions en cours avec le Club de Londres visent une decote de

1• encours sur la base de la valeur des creances du marche

secondaire. Mais, estiment les autorites, toutes ces mesures sont
insuffisantes, le poids du service de la dette restructure restant

tres eleve. Elles constatent que la dette multilaterale ne peut

6tre actuellement reechelonne. La dette gagee a ampute les

recettes petrolieres futures. Une restructuration en profondeur de

la dette est jugee necessaire. II faut en particulier profiter des
facilites IDA du Congo et creer un fonds national d1investissement.

A cet effet, une Facilite d'ajustement structurel renforce (FASR)

doit £tre obtenue pour ameliorer le profil de la dette, ben£ficier
de la 5e dimension de la Banque mondiale et obtenir des fonds de

garantis pour le Club de Londres.

42. La dette interieure, qui represente la moitie du PIB est aussi
trds elevee. La dette economique bloque le fonctionnement de

l'economie et la dette sociale lese la population. II a et§ decide
de l'integrer dans le Tableau des Operations financieres de 1'Etat

(TOFE) pour son meilleur traitement. Une meilleure evaluation et

un audit de la dette sont jugees necessaires, en particulier pour

evaluer les dettes croisees. Des programmes de traitement de la

dette interieure par nature sont a introduire. Des mesures sont
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envisagees: concours financier de 150 md FCFA pour le refinancement

du systeme bancaire, la relance des petites et moyennes entreprises
(PME), l'apurement d'arrieres. Pour les autorites, il faut aussi
renegocier certaines dettes, emettre des bons et titriser la dette,

restaurer la viabilite de Caisse sociale et de la Caisse d'epargne,

mettre en place une institution d1assurance et reassurance, mettre

en place une banque de developpement.

4 3. Cette dette et la situation economique, ainsi que les

difficultes a faire rentrer les recettes fiscales et douanieres

expliquent les difficultes budgetaires actuelles. Le budget 1995

prevoit des recettes de 2 3 5,8 md FCFA et des depenses de 414,4 md

FCFA; ce qui represente un deficit de 176,6 md FCFA soit 21% du

PIB. Comment faire face a cet important besoin financier de

1'Etat?

LA GESTION DE LA DETTE

44. Selon 1•Aide memoire de politique economique et financiere

(Brazzaville, fevrier 1994), etabli en liaison avec l'accord de

confirmation du 27 mai 1994, "le Gouvernement reconnait que le

probleme de la dette a surgi essentiellement a cause d'un manque de

gestion et de contrdle systematiques de la dette publique

exterieure et interieure, ce qui a entrave la transparence et la

credibility de la gestion des finances publiques puisque ni les

montants ni les termes de 1'endettement n'etaient exactement

connus. Le gouvernement a done decide que 1'engagement de tout

nouvel emprunt ainsi que les renseignements y afferents seront des

maintenant centralises au sein de la Caisse congolaise

d!amortissement (CCA) et fera l'objet d'une comptabilite

reguliere... Les objectifs annuels de nouveaux emprunts seront

fixes dans le contexte de la loi de finances et seront done soumis

aux procedures budgetaires regulieres. D'ailleurs le recours aux

financements exterieurs nouveaux obeira a des regies de prudence

stricte privilegiant les ressources a caractere concessionnels".

Les credits a court terme ne seront sollicites que pour le

financement normal des importations jusqu'a un an. II s'agit done

de depasser les erreurs du passe, qui sont connues. Le principal

responsable de la gestion de la dette est le Ministere de

l'economie et des finances a travers ses directions (tresor, plan,

economie ...) et la Caisse congolaise d'amortissement.

Tenir compte de la composition de 1'endettement

4 5. Une bonne gestion de 1•endettement tient compte de sa

composition et de I1attitude des creanciers. On sait que le Club

de Paris, qui represente plus de la moitie de la dette congolaise,

travaille cas par cas et donne de 1' importance au jugement des
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creanciers sur chaque pays. Traiter la dette, c'est traiter chaque

compartiment de la dette: Club de Paris, Club de Londres, dette

postale, dette gagee, assistance publique, fonds arabes, pays ex-

socialistes. La dette gagee sur le petrole etait prelevee

directement par les compagnies petrolieres, mais cette situation a

change suite aux mises en demeure du FMI, car cette pratique est

contraire aux regies qui imposent de ne pas privilegier un

creancier. Leur remboursement representerait 7 0% des recettes

petrolieres.

La classification du Congo en tant gue pays a bas revenu

et le contenu des Termes de Toronto, de Naples et de

Houston

46. La classification du Congo en tant que pays & revenu

intermediaire ou pays a bas revenu a une consequence directe sur

les conditions de 1'endettement et du reechelonnement de la dette

congolaise. Selon son classement, il lui est applique par le Club

de Paris (qui traite la dette publique et privee publiquement

garantie), les Termes de Toronto, de Houston ou de Naples. Selon

un responsable, etre traite en tant que pays a faible revenu

presente des avantages, mais aussi quelques inconvenients.

L'inconvenient principal est que les prets concessionnels sont

difficiles a obtenir; l'avantage est de beneficier des conditions

concessionnelles dfemprunt et plus favorables de remboursement de

la dette.

47. Lors du dernier Club de Paris de 1994, le Congo avait ete

traite en tant que pays a bas revenu intermediaire auquel

s'appliquait les conditions de Houston.

La Caisse congolaise d1amortissement (CCA)

48. L'ordonnance portant creation de la Caisse congolaise

d'amortissement du 6/12/71 indique que c■est un etablissement

public jouissant de la personnalite morale et de 1'autonomie

financiere charge de proceder aux operations d'emprunts publics;

d'effectuer le controle de 1'emission de tous emprunts publics

contractes en dehors d'elle; d'assurer la gestion des fonds

d'emprunt; d'assurer le service de la dette publique a l'aide des

fonds verses par le Tresor de la Republique populaire du Congo. La

caisse peut egalement se voir confier par certains organismes

publics et suivant une convention speciale, la gestion de leurs

disponibilites, toutes operations garanties par le tresor. La CCA

est geree par un directeur et un caissier sous l'autorite et le

controle d ■ un Conseil de gestion preside par le Ministre des

finances, elle finance les plans et programmes a partir emprunts et

recettes affectees au budget d1investissement. La Caisse ne peut

faire d'avance au Tresor.
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49. La CCA est associee aux negociations sur la dette et, au

moment de la mission, elle etait en pleine preparation de la revue

avec le FMI. Cette caisse s'occupe de la dette exterieure qu'elle

estime bien maitriser (meme s'il se pose un probleme de fiabilite

des donnees macro-economiques). Le Tresor s'occupe de la dette

interieure. La CCA semble souhaiter traiter 1'ensemble de la

dette. II existe une bonne collaboration avec les services du

Ministre du plan pour le budget d1investissement. Aujourd'hui, sa

gestion est informatisee et des logiciels ^maison1 sont utilises.

50. La liaison entre la dette et 1'investissement apparalt dans la

surveillance du niveau du PUP par les institutions de Bretton

Woods. Ainsi, le dernier PUP est juge ambitieux par le FMI et la

Banque mondiale car 80% de ses investissements devraient etre

finances sur financement exterieur. Aussi, il a ete opere une

forte reduction des previsions de 1995 par rapport a 1994.

L'endettement empeche done un niveau suffisant dxinvestissement.

II est vrai que I1une des raisons de I1explosion de la dette a et£

la mise en oeuvre d * investissements couteux dans de mauvaises

conditions financieres. Dans le passe, 1'administration du

Ministere du plan avait signale la non prise en compte de la

liaison dette-investissement. Ainsi, en 1992 chaque ministere,

juge sur le resultat, s1 etait mis a s'endetter pour des projets non

etudies. L1absence ou lxinsuffisance d'etudes fiables reste l'un

des grands problemes. Un solide service d'analyse des

investissements serait necessaire au ministere.

51. La definition de la politique de la dette et sa mise en oeuvre

sont assumees a deux niveaux principaux. La politique de la dette

est la responsabilite des organismes charges de la planification et

de 1'ajustement. La responsabilite du paiement de la dette

publique est celle du Ministre du budget. Le remboursement des

echeances de cette dette est prevue dans la loi de finances dans le

cadre du budget. Le niveau de paiement retenu depend de 1'ensemble

des depenses du budget, du gap retenu avec le FMI. Les priorit^s

de paiement sont liees a des criteres d'anteriorite et politiques.

Pour relancer la machine economique, la priorite est a la dette

interieure.

52. La Direction nationale de la Banque centrale (BEAC) ne g£re

pas la dette de l'Etat. Elle execute les ordres de paiement de la

dette et ne fait pas de recapitulation precise de leur execution.

Son role principal est de verifier que l'ordre peut etre execute.

Si le compte n'est pas provisionne, il y a rejet. Elle collabore

a 1'etablissement de la balance des paiements.
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LA CONVERSION DES DETTES

53. Le Congo n'a pas une grande experience de la conversion des

dettes et envisage d'utiliser davantage les possibilites

d'allegement que la conversion offre. II a deja ete rappele que les

Termes de Toronto et de Houston ouvrent la possibility de financer

des conversions d'une partie de la dette reechelonnee (dette et

developpement, dette et privatisation, dette et ONG). D'autres

possibilites de financement existent, comme celles offertes par le

Fonds francais de Libreville.

Le Fonds francais de conversion des creances pour le

developpement

54. Le Fonds francais de conversion des creances pour le

developpement a ete cree au Sommet d'Afrique francophone d'octobre

1992 a Libreville au benefice de quatre pays a revenu

intermediaire; Cameroun, Congo, Cote d'lvoire et Gabon. L'objectif

du fonds est de proceder a des conversions conditionnelles de

dettes liant le desendettement du pays par une annulation partielle

de dettes publiques a la realisation de projets de developpement.

Cette initiative est consideree par ses promoteurs comme une

innovation car elle se situe: dans une optique de long terme (c'est

1'encours et pas seulement les echeances qui fait l'objet de

1fannulation); dans un cadre strictement bilateral (1'annulation

nf est pas conditionnee par un accord avec le FMI ou le Club de

Paris); et dans une logique de conditionnalite (une contrepartie

est demandee au pays).

55. Les projets pouvant servir de contrepartie doivent se placer

dans une perspective de developpement durable, d'aide aux activites

productives de base (groupements de producteurs urbains et ruraux,

promotion de petites et moyennes entreprises ainsi que de

1'artisanat), d'aide au developpement local et social

(decentralisation, equipements collectifs, sante, education et

formation, aide humanitaire...), de sauvegarde de 1'environnement.

56. Ce mecanisme de conversion du fonds de Libreville n'est pas un

instrument de financement supplementaire. Les projets doivent

trouver leur propre financement national ou etranger. Les projets

doivent etre de taille modeste et repondre aux exigences suivantes:

inscription au budget de l'Etat, coherence avec les priorites

sectorielles, effort de maitrise des charges recurrentes. La

determination du montant annulable se base sur 1'evaluation des

elements suivants: effort monetaire et non monetaire de l'Etat

beneficiaire, y compris les manques a gagner. Le secretariat du

fonds est assure par la Caisse francaise de developpement et les

decisions d1annulation sont prises par un comite preside par la

Direction francaise du tresor. Les modeles de lettres de saines du

Fonds comportent les informations suivantes: descriptif du projet,
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interet du projet en matiere de developpement, date de demarrage et
duree du projet, financement du projet, effort consenti par l'Etat
(depenses d!investissement sur ressources propres, mesures liees au
projet, manques a gagner, charges recurrentes, charges

financieres).

57. Le Congo a peu utilise les possibilites de ce Fonds. Seules
deux requetes congolaises ont ete approuvees: un projet de
reconversion du personnel deflate de la Banque commerciale
congolaise dont le ^cout est de 20 millions FF, l'annulation
accordee etant de 2Q millions de FF; un projet de reseau de caisses

d'epargne et de credits cooperatives, de cout 7 millions FF,
l'annulation obtenue etant de 7 millions de FF. II semble que les
responsables concernes estiment que les procedures du Fonds sont
complexes ou peu claires et que I1obligation faite a l'Etat de
degager des fonds nouveaux pour obtenir une annulation pose

probleme car il ne dispose pas de liquidites.

Conversion de dettes et privatisation

58. II semble que n'ait eu encore lieu aucune conversion de dettes
en echanges d1actions dans le secteur prive. Cependant, un texte
de loi existe sur la privatisation du secteur public. Les objectifs
de la privatisation sont: mettre fin au financement par l'Etat de
deficits des entreprises publiques, renflouer les caisses de
l'Etat, relancer les investissements. De nouveaux efforts sont en
cours pour la privatisation des entreprises publiques des postes et
telecommunications, des chemins de fer, du port, des hydrocarbures
(HYDftOCONGO et CORAF), de l'energie, de l'eau, des banques etc...
Actuellement sont en cours un depouillement d'offres d'achat avec

l*aide de cabinets d'etudes etrangers et des discussion ont lieu

sur cette question avec le FMI.

59. Les raisons des difficultes de la privatisation sont

multiples: existence de peu d'entrepreneurs prives nationaux et
culture peu repandue d'entreprise privee; insuffisance de capitaux
nationaux a 1'interieur ou a 1f exterieur du pays, situation
catastrophique des entreprises publiques dont la valeur comptable

peut e-fcre negative et dont le patrimoine est difficilement defini.
Au Congof en dehors des droits fonciers et miniers, il y a peu de
patrimoine, M^me, la valeur actualisee des parts de l'Etat dans le

petrole re^iresente peu etant donne la dette gagee sur le petrole.

60. De la meme facon, il n'existe pas encore de projets pour la

conversion de dettes avec l'aide d'ONG.
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LE CAS DU CAMEROON

LB DBROULEMENT DE LA MISSION AO CAMEROUK

61. Au Cameroun, la mission a eu des stances de

developpement et de la Mission francaise de cooperation.

LA SITUATION ECONOMIQUE AU CAMEROUN

62 Quelques donnees macro-economiques concernant le Cameroun sont
donnees dans le tableau suivant (Source: Administrations

camerounaises et BEEAC):

TABLEAU 4: QUELQUES INDICATEURS ECONCMIQLES

PIB nominal mds FCFA

PIB par habitant en *

Population en millions

Taux croissance PIB reel %

n*flateur PIB %

En % PIB

Investissements

Epargne nationale

Solde budg^taire (enggmt)

Solde compte courant bat. paie.

1991/92

3174

933

12.1

-3,2

-1.3

14.1

10.2

-6.6

-3,9

1992/93

3172

960

12,4

2,0

-2.0

15,5

10,0

-6,5

-5,6

1993/94

3447

1017

12,8

-2,2

11.1

15.5

10,2

-8,9

■5,3

1994/95

3820

532

13,1

4,1
21,0

17

14

-5

-2

63 La situation economique du Cameroun est difficile. Cependant,
selon Mr. Justin Ndioro, Ministre des finances (Revue "Finances
Infos", avril 1995), grace a la devaluation l'economie
camerounaise revit, en particulier son agriculture et ses
capacites d'excedent commercial se sont renforcees, d'autant plus
aue le prix de certaines matieres a augmente (cafe, cacao,
bananes). La situation est plus difficile pour 1>Industrie. Pour
lui, le taux d'inflation a ete certes de 48,9 % en une annee mais

il faut distinguer sur cette question trois periodes:.Danvier-juin

1994, inflation de 30%; juillet-octobre 1994, inflation de 15% et
depuis lors , inflation de seulement quelques points. Pour lui, le
monde rural renait, mais la population urbame souffre d'une
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diminution de son niveau de vie. Pour lui, les difficultes, qui

ont amene en juillet 1994 la suspension de 1'Accord de confirmation

avec le FMI qui ne data it que de mars 1994, sont peu a peu

depassees. II remarque que les prix sont ont ete liberalises et

que la privatisation va s'accelerer. Deux grands problemes sont la

dette exterieure et la dette interieure. II souligne 1'effort du

gouvernement pour redresser les finances publiques, par exemple en

imposant de nouvelles taxes a 1'exportation. Le journaliste qui

1' interviewe a cependant note avec lui que " au chapitre des

perspectives economiques, on n'assiste pas encore a la relance des

investissements et que la question de l'emploi reste en suspens".

Le Premier ministre note que pour accroltre 1' investissement

public, le Cameroun a besoin davantage de ressources fiscales, que

1'investissement prive ne se decrete pas, mais que 1'economie a

fini de perdre des emplois. Grace a la devaluation, le systeme

bancaire a retrouve sa liquidite mais il n•est pas encore en

position de jouer son r61e.

64. D'apres le journal, la "Nouvelle Expression" du 11 avril 1995,

dans le cadre des efforts d'amelioration de la situation en

relation avec les partenaires etrangers, une nouvelle mission du

FMI revient fin avril 1995 a Yaounde pour arriver a des accords sur

quatre points: degraissage de la fonction publique (25 a 30.000

fonctionnaires sur 170.000), renforcement du contrSle douanier

(generalisation du travail de la Societe francaise generale de

surveillance en particulier pour surveiller les ressources

forestieres), titrisation de la dette interieure. Cette mission

revient en particulier car un audit a ete accepte pour la Societe

nationale d'hydrocarbures. Un projet de lettre d1intention aurait

ete deja remis par les autorites.

65. Des rapports de 1'Administration camerounaise notent une

evolution encourageante des finances publiques, en particulier en

raison de "I1extension de la TCA aux entreprises publiques; de

I1adaptation de la taxation sur les grumes a 1'exportation sur la

base la valeur FOB a un taux de 2 5%; du relevement du taux normal

de la TCA de 12,5 % a 15%; de la suppression des exonerations

exceptionnelles accordees aux importations de produits de premiere

necessite (riz, farine, sucres et huiles vegetales); et de la

taxation a un taux de 15% des exportations de principaux produits

de base. Le principal point sombre est la faible mobilisation de

ressources exterieures pour faire face au besoin de financement de

l'Etat: seulement un taux de realisation de 20% d'ou des impayes

supplementaires de dette exterieure de 73,5 md FCFA.

LA SEVERITE DE L'ENDETTEMENT

66. La severite de 1'endettement camerounais apparait a travers

les tableaux suivants:
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TABLEAU 5: CAMEROUN, RATIOS SUR LA DETTE EXTERIEURE

En millions de dollars

Total debt stock EDT

Interest payments INT

Total debt service paid TDS

Total debt service due

En %

EDT/XGS

EDT/GNP

TDS/XGS

Concessional/EDT

1970 1980

2513

149

280

137

36,8

15,2

33,9

1986

3730

229

659

129

36,5

22,7

31,8

1990

5982

213

446

111

275

57,4

20,5

28,3

1992

6530

181

368

1070

308

67,2

17,4

33,2

1993 1994p 1995p

6601

176

444

797

324

71,8

20,8

34,1

Source: Word Debt Tables, 1994-95

TABLEAU 6: CAHEROUN, RATIOS SUR LA DETTE EXTERIEURE

Encours dette exteYieure FCFA

Encours dette exte>ieure $

Service pr6vu dette ext/exportations

Reserves exterieures mois importations

dette exteYieure/pib

Service dette exte>ieure md FCFA

Service dette interieure md FCFA

Besoin de financ.brut op fin etat md

FCFA

1991/92

47,5

0,6

65,1

250,5

79,7

571,8

1992/93

53,1

0,5

79,3

276,8

42,7

140,1

1993/94p

50,9

0,2

142,3

412,9

292,7

1077,0

1994/95 p

4237 dec94

52

0

117,3

586

218,7

825,3

Source: Administration camerounaises

67. Beaucoup de responsables rencontres estiment que la

devaluation n'a pas &te bonne pour la dette ext^rieure. Des

difficulty sont plus grandes malgre les mesures d'accompagnement

de la devaluation. La dette est plus elevee et les recettes ne le

sont pas encore. Les reechelonnements ont permis de souffler grace

a une baisse des decaissements. Le passage de la categorie pays a

revenu intermediaire a celle a bas revenu a permis l'obtention de

conditions plus avantageuses de reechelonnement et d!emprunt. Mais

raoins de ressources d•emprunt sont disponibles car les ressources

IDA sont limitees et le Cameroun n'a pas acces aux marches

financiers depuis longtemps. Le Cameroun a pu utiliser la facilite

de 5e dimension de la Banque mondiale pour payer les interets de la

dette non garantie.

68. Actuellement, on constate de nouveau une accumulation

d'arrieres de paiement de la dette exterieure, surtout pour ce qui

est des prets post-date butoir qui ne sent pas reechelonnes. Apres

le Club de Paris de la mi-1994, 14 pays ont signe avec le Cameroun

les accords attendus sauf l'ltalie et la Grande-Bretagne. La dette
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post date butoir represente environ 13% de la dette. En 1994, les
interets de la dette s'elevent a 248 md FCFA. Dans le domaine des

paiements exterieurs, le deficit des paiements courants pourrait

§tre de 107 md FCFA, le deficit de la balance de paiements etant de

95 md FCFA.

LA 6FSTI0N DE LA DETTE

69. La Caisse autonome d'amortissement (CAA), creee en 1985 mais

ayant demarre en Janvier 1990, est chargee de la gestion des

emprunts exterieurs du pays. Elle compte 4 divisions: ressources

(conventions) ; remboursement et tresorerie (previsions de dette et
remboursement) ; dette interieure (yc dette exterieure avalisee) ;

decaissement. C'est le Ministre charge des Finances qui signe les
conventions, la CAA mobilisant l'argent et remboursant la dette.
Les fonds de remboursement viennent du Tresor a partir de la ligne

budgetaire prevue dans la Loi de finances et qui permet de
provisionner les divers comptes de la CAA.

70. La CAA ne suit pas de pres toutes les categories de la dette

interieure, sauf pour celle relative au BTP. Cette dette se monte

a 1200 milliards de FCFA (salaires des fonctionnaires,
fournisseurs, dette BEAC en particulier financement des credits de
campagne. . .) . Elle rassemble et centralise 1 ■ information aupres des

autres institutions telles que CNPS, SONARA, la Caisse d'epargne

etc... La conversion de dettes peut transformer dette exterieure en
dette interieure et reciproquement.

71. La CAA tient une comptabilite precise de la dette exterieure.

Elle est au courant des differentes facilites offertes par les
bailleurs de fonds mais n'a pas encore les precisions necessaires
sur les Termes de Naples et sur les conditions offertes aux autres

pays de la region. Pour cela, elle utilise 1•informatique. Aprds
avoir mis au point un logiciel maison, elle met en place le
logiciel propose par le Commonwealth, tout en voulant aussi
utiliser celui du CNUCED. 800 prets sont ainsi suivis.

La Relation dette-investissement

72. La Direction des projets et programmes (DPP) elabore le
Programme prioritaire d'investissements (PIP) tandis que la

Direction de la cooperation economique et technique (DCET) est
chargee d^obtenir les financements pour ces projets. Une partie
essentielle de ces financements est d'origine exterieure, done
accroit la dette exterieure ou interieure, dont la politique etait
auparavant decrite a travers les documents de planification (le
dernier date de 1986-91). Maintenant, c'est la Loi de finances qui
fixe le plafond de 1!endettement. Aujourd'hui, un r61e central
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dans la politique de la dette est joue par le Comite de suivi des
programmes d'ajustement qui en rassemble les elements principaux.

73. La Direction des projets et programmes (DPP) est la Direction
qui elabore le Programme d1investissement prioritaires (PIP), soit
environ 500 projets de differents secteurs: infrastructure, social,
economique, administratif, oeuvres privees... Au depart, leschema

directeur trace la politique generale et les politiques
sectorielles. Ensuite, I1elaboration du PIP d1horizon quatre ans
prevoit les projets prioritaires tout en prenant en consideration
les charges recurrentes; le processus aboutit au budget consolide
dont la premiere annee est inscrite dans la Loi de finances.
Actuellement, il n'y a pas beaucoup d'idees de projets. La base de
donnees informatiques fonctionne assez mal et sa fiche de projet
est trop compliquee. Un cercle vicieux: pour inscription au PIP,
il faut disposer dfun financement, et pour obtenir un financement

il faut arguer d'une inscription au PIP. Le secteur prive n'est
pas soumis aux plafonds du PIP fixes par le FMI et la BIRD. En

1994, sur un budget global de 540 md FCFA, le budget

d1investissement. de la loi de finances comporte des operations
dfinvestissement (54 md FCFA) , de remboursement de la dette (12 5 md

FCFA), et de participation et de rehabilitation (5 md FCFA). La

DPP ne semble pas s'occuper de I1impact des projets sur la dette
interieure et exterieure. Elle n'intervient pas dans la
privatisation sauf pour I1octroi de credits de rehabilitation, de
restructuration, de participation, d'incitation au desengagement de

l'Etat.

74. La Direction de la cooperation economique et technique (DCET)
du Ministere des finances et de 1' economie (qui a absorbe le
Ministere de la planification depuis juillet 1994) travaille en

liaison avec les autres directions du Ministere: Tresor, prevision,
budget, solde, contrdle, economie et finances exterieures, douanes,

impots. La DCET recherche des f inancements pour les proj ets
d1 investissement et les met en place, sur la base dfune
connaissance des domaines d'interet de chaque bailleurs de fonds.

L'APD est utilisee pour les projets sociaux. Une fois les accords
et decrets signes par le Ministre des finances, ceux-ci sont
transmis pour execution a la CAA pour faire l'appel de fonds, pour

assurer le paiement des factures et le remboursement des emprunts.
La DCET constate que, avant la crise economique, la discipline des
ministeres techniques etait plus grande dans leur relation avec les
bailleurs de fonds, car 1'essentiel de I1argent venait de l'Etat;
le r61e des bailleurs de fonds est plus important depuis les annees
86-87. La DCET note des conditionalites complexes et

contradictoires des differents fonds et bailleurs de fonds. Selon

certains, la dette exterieure du passe a ete due en partie aux
pressions de certains bailleurs de fonds. Pour la privatisation, la
DCET intervient pour la rehabilitation des entreprises publiques et

pour des avis sur 1' insertion du prive dans les politiques
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sectorielles. Un vide juridique semble exister pour les

investissements des ONG.

La Dette interieure

75. Au 31 decembre 1994, la dette interieure s'eldve en millions

FCFA a 1.223.450 (Source: CAA). Elle se repartit entre dette

conventionnelle et dette non conventionnelle. La dette

conventionnelle est 629.360, dont liee a 1•investissement: 212.100;

moratoriee btp: 86.200 (entreprises francaises: 50.700 autres

entreprises: 35.500); autres dettes conventionnelles: 331.060. La

dette non conventionneile est de 594.090, dont dette consolidee

BEAC: 205.470; dette bancaire: 63.120; bons equipement SNI: 61.270;

CSPH/STABE: 1.200.

76. Le Premier ministre confirme que la dette interieure est de

1200: md FCFA avec ses differentes composantes : systeme financier
qui en represente l'essentiel, organismes publics tels que CNPS et

Credit foncier et compagnie d•assurance, personnels de 1f Etat,

charges locatives, indemnisation, dette commerciale due aux

entreprises btp la plupart etrangeres et dette commerciale

interieure. II se pose un probleme d1Evaluation precise de la dette

interieure dont 20% serait fictive, avec quelquefois 50% de

surestimation par certains operateurs, mais aussi de dette croisee

car ces entreprises creancieres doivent par ailleurs de I1argent a

I1Etat. II se pose egalement le probleme de la restauration de la
credibility de 1'Etat aupres des operateurs economiques. Pour

traiter cette dette, les moyens suivants seront utilises:

titrisation, compensation de creances, paiement cash. Pour

titriser pette dette, un decret recent porte emission df effets

publics negociables et prevoit trois types df effets publics

negociables: les obligations a coupons zero pour les creanciers non

financiers, les obligations du tresor pour les cneanciers

financiers, les bons du tresor pour faire appel a l'epargne. Les

deux premieres categories permettent de consolider la dette de

l'Etat vis-a-vis des creanciers tout en leur donnant la possibility

de refinancement aupres des sources plus liquides. Pour les

obligations a coupon zero, les interests seront capitalises et payes

en.une fois a maturite du titre en m§me temps que le capital. Pour

les obligations du Tresor, les inter§ts seront ^ payes

semestriellement. Les bons du Tresor et effets a court,'■ terme

seront emis par I1Etat pour payer les interets des obligations et

assurer les remboursements necessaires des obligations. Us seront

r^myneres au taux du marche majore de 1/8%. Ces effets

permettront done aux banques et aux entreprises d'ameliorer leur

liquidite. Dans le cadre des programmes d'ajustement structurel,

la France paye une partie de la dette interieure.
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LA CONVERSION DES DETTES

La titrisation de la dette interieure est une conversion de
s Le proclde de la conversion de dette est aussi recherche

mmmmmmau niveau des quatre pays concernes. Les services techniques
sianalent avoir propose pour 30 md de francs cfa de promts mais

demandent un assouplissement des conditions, une evaluation plus
cSSletedes impacts des actions, 1-extension des domaines. En
qlnlral? les projets refuses sont poursuivis. Pourquoi des
Intreprises publiques, telles que la SONEL, n'y ont pas acc%s ?
Car elles ont de. actions liees a 1■environnement ou des actions
socifles Par exemple, la Societe national- de «^» •;£«£
d'ecole de sante. Le probleme est aussi celui de 1 evaluation ae
1-effort de l'Etat, en y incluant les prets obtenus pour le projet
re?enu Le Fonds de Libreville est gene par le manque de liquidite
111 Etatsetle manque de clarte des procedures, qui s'a^outent aux
conditionalites complexes et contradictoires des differents fonds
et bailleurs de fonds. Un seminaire sur la conversion des dettes
pourrait lire organise en Afrique centrale afin de progresser sur
ces domaines.

78 La conversion est aussi liee a la privatisation. Pour le
Premier Ministre, les textes sur la privatisation sont clairs
mrSonnance de 1990 et Decret de juillet 1994 pour 15 entreprises) .
ac-tuellement 15 a 30 entreprises publiques sont privatisaoies.

Mais le Camer'oun n'est qu'au debut de la privatisation et rencontre
des difficult!^ dans sa mise en oeuvre qui pose aussi des problemes
politicoes (la presse parle de 1-urgence de la mise en place et du
Son fonctionnement de comites de surveillance) departage du
oouvoir economique et d'equilibre regional (la presse parle ae
r?sques c?-rthnocapitalisme»). Les etranger. notent beaucoup de
reserves des camerounais pour la privatisation. Une banque
Illemande a vendu des creances avec decotes a des camerounais, ia-.s
ces partenaires non-identifies clairement ont des difficultes a en
blneficier, d'autant plus que le taux de decote propose prete a
pollmique Mais les propositions de conversion ou d'achat d-actifs
d°en?rlprises privatisables se multiplient: une ONG amencaine en
liaisonPavec Le Reverend Sullivan vient de faire des propositions
ainsi que la Caisse anglaise de cooperation. La titrisation de la

interieure peut faciliter le rachat d<entreprises publiques.
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79. Mais pour la conversion de dettes, 1'Etat a besoin de
liquidites qu'il n'a pas, car il ne peut emettre de la monnaie BEAC
et est oblig6.de payer en une fois, ce qui lui est difficile. De
plus, quels projets choisir ? Des camerounais a I1exterieur ou a

1'interieur ont des capacites et des moyens. Comment les

interesser, en particulier par 1'initiative DENI ? Une question

importante est celle de la confiance dans le developpement

economique du pays.

V. PREMIERES CONCLUSIONS

80. II apparait que les pays de l'Afrique centrale, en particulier

le Congo et le Cameroun, sont lourdement endettes; que cet

endettement exterieur gene considerablement ou empeche le

developpement de ces pays; et que la plupart de ces pays ne peuvent

faire face aux charges de leur dette. Us connaissent, outre cet

endettement exterieur, un lourd endettement interieur dont le

traitement est en partie lie a celui de la dette exterieure.

81. Les pays de la sous-region, comme ceux du reste de l'Afrique,

souhaitent un traitement politique et global de la dette. Son

annulation est leur solution preferee pour des raisons historiques,

politiques et economiques. Les pays developpes refusent cette

approche et proposent un traitement technique pays par pays.

82. Les pays africains de la sous-region, pour tenir compte des

rapports de force au niveau international, doivent defendre aussi

bien des solutions politiques que techniques du probleme de la

dette. Us doivent d■abord renforcer leur economie par les

reformes necessaires leur permettant d'etre des partenaires

credibles. Us doivent proposer des solutions politiques

realistes, y compris celles qui aboutiraient a un fonctionnement

plus equitable du systeme economique et financier international.

Ces solutions politiques doivent s'appuyer sur une bonne maltrise

technique de la politique et de la gestion de la dette et des

relations commerciales et financieres internationales.

83. La maitrise technique suppose un traitement differencie des
categories de dettes (bilaterale, multilaterale et commerciale) et

des crediteurs. Quand I1annulation de la dette n'est pas acceptee,

il faut demander sa reduction maximum en tenant compte des

contraintes et politiques des crediteurs. Dans le cas du Congo et

du Cameroun, la maltrise technique suppose aussi que tous les

avantages soient tires du passage a la categorie PMA, du Fonds

francais de Libreville pour la conversion de la dette, des

possibilites d'echange de dettes contre actifs ou contre nature et

developpement.
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84. La coordination des efforts des pays de 1'Afrique centrale
peut leur permettre de faire avancer ensemble les solutions
politiques possibles ainsi qu'une meilleure connaissance des

traitements techniques de la dette.

85. Ces conclusions seront detaillees suite aux autres missions
prevues. Elles tiendront compte aussi des resultats des contacts a
prendre, directement si possible, avec le Club de Paris sur les
nouvelles conditions offertes aux pays les moins developpes, sur le
devenir du Fonds de Libreville et, de fa?on generale, sur les
questions les plus importantes de la dette des pays dfAfrique

centrale.
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ANNEXE I

TABLEAUX



CENTRAL AFRICA - DEBT STOCK BY DEBTOR

ndicater/Country

-fivat* NonguarantMd

JUHUNCH

;ameroon

ENTRAL AFRICAN REPUBUC

;hao

;ONQO, PEOPLE'S REPUBU

EQUATORIAL GUINEA

SA8ON

WANDA

SAO TOME PRINCIPE

WIRE

MF Credit

URUNDI

;ameroon

:ENTRAL AFRICAN REPUBLIC

:hao

;ONGO, PEOPLE'S REPUBU

iQUATORIAL GUINEA

SABON

IWANDA

SAO TOME PRINCIPE

IAIRE

ihort Term Debt

JURUNDI

;ameroon

:ENTRAL AFRICAN REPUBUC

;had

JONGO. PEOPLE'S REPUBUC

EQUATORIAL GUINEA

iABON

WANDA

>AO TOME PRINCIPE

MtRE

riulolatsrai

JURUNDI

;ameroon

;ENTRAL AFRICAN REPUBUC

:had

;0NGO, PEOPLE'S REPUBUC

EQUATORIAL GUINEA

iABON

WANDA

JAO TOME PRINCIPE

!A1RE

^laterals

JURUNDI

CAMEROON

ENTRAL AFRICAN REPUBLIC

;had

;ONGO. PEOPLE'S REPUBUC

iQUATORIAL GUINEA

IABON

RWANDA

SAO TOME PRINCIPE

WIRE

Total Private

JURUNDI

DAMERCON

;ENTRAL AFRICAN REPUBLIC

;had

;0NGO. PEOPLE'S REPUBUC

IQUATORIAL GUINEA

iABON

WANOA

SAO TOME PRINCIPE

!AIRE

TotaJ Oebt i

BURUNDI

;ameroon

central african repubuc

;had

;0NGO, PEOPLED FIEPUBUC

iQUATORIAL GUINEA

SABON

WANDA

5AO TOME PRINCIPE

ZAIRE

1965

382.2

0.0

36t,1

1.1

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

933.1

14.5

27.4

38.0

12.0

0.0

12.S

0.0

10.0

0.0

807.5

1979.5

31.8

528.7

18.2

20.1

679.1

6.8

262.0

27.0

0.8

405.4

2441.8

246.6

690.9

12t.3

S9.4

329.1

14.4

93.8

232.2

21.5

602.7

5723.3

135.8

879.6

142.0

40.6

606.8

82.3

246.3

85.8

34.8

3467.4

3438.8

26 8

432.0

25.0

29.6

1400.6

ia.i

603.7

11.7

5.7

887 7

4898.9

455.1

2939.7

3466

191.7

3027.5

132.2

1205.8

366.8

62.8

6170.7

1980

S05.9

0.0

504.9

1.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

1025.5

22.1

22.2

41.8

10.9

19.6

11.0

335

8.6

0.0

855.8

2502.3

24.1

783.0

28.5

30.6

701.4

8.1

479.2

27.1

2.1

417.4

3169.5

337.5

866.0

177.1

111.3

384.8

21.9

123.5

297.6

24.0

820.0

7245.2

160.9

1044.1

193.5

55.3

998.7

99.7

327.1

109.6

51.0

4205.3

3346.2

25.8

482.5

24.6

23.6

1387.7

17.9

977.3

9.3

1 7

885.8

■8294.6

570,4

3703.3

466.5

241.9

3492.0

158.6

1940.8

452.2

78.8

7190.3

1987

520.7

0.0

519.8

0.9

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

00

1172.7

20.5

16.1

51.9

19.8

19.2

11.5

60.3

6.9

0.0

966.5

2774.5

37.3

722.3

29.2

37.9

901.3

11.1

406.1

30.3

6.5

533.5

4277,4

468.4

1088.2

248.2

139.4

496.5

36.6

164.0

390.7

31.8

1211.8

9612.4

220.4

1176.4

268.9

84.8

1468.3

113.S

958.2

157.9

57.6

5106.4

3957 1

22.8

506.8

35.4

42.7

1410.5

21.1

1025 5

11.3

1 7

B87.2

22314 8

769.4

4031.7

624.5

324 6

42058

195.8

2614.1

606.1

97.6

8755.2

1968

427.7

0.0

428.8

0,8

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0,0

0.0

1151.7

32.5

100.4

50.3

10.5

15.3

14.3

132.8

3.7

0.0

785.9

2755.0

12.6

765.5

37.3

37.3

594.6

11.9

411.4

41.5

as

8346

4647.8

517.7

1040.9

287.1

173.9

551.7

46.9

163.1

436.2

42.1

1388.2

9530.8

218.8

1176.0

378.1

95.2

1471.1

119.7

1253.5

165.6

57.1

4695.4

3989.2

19.1

710.5

23.6

39.4

1452.4

17.9

370.7

7 A

t 7

846.5

22502 2

300.7

4220.1

677.3

362.3

4085.1

210.7

2931.8

654.4

109.2

8550.6

1989

378.0

0.0

377.8

0.8

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

997.8

40.1

113.2

35.3

23.0

M.5

8.S

134.9

0.9

1.1

628.4

2724.2

16.5

540.4

37.0

27.6

767,4

14.8

605.0

44.5

20.1

644.9

5174.5

567.1

11O6.0

333.1

231.6

535,1

58.7

231.2

478.2

50.9

1576.0

11418.7

251.4

1881.4

294.0

85.3

1516.4

130.5

1605.2

115.7

58.3

5479 9

3893.4

13.7

765.5

21.7

8.3

1424 7

15.8

759.7

5.0

1.3

877.7

24567.2

583.8

4 790.3

722.5

3764

4257.1

226,6

3336.0

544.3

135.7

9207 5

1990

230.7

0.0

229.9

0.8

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

909.8

42.0

121.1

30.7

30.5

10.8

5.8

140.1

0.1

1.1

521.1

3202.2

13.4

880.4

40.3

28.7

708.1

26.0

691.9

48.3

10.1

743.0

6149.7

660.2

1283.1

452.8

319.9

566.4

68.0

309.5

542.2

74.8

1874.2

14152.1

181,8

2473.9

214.4

117.1

2532.2

124.1

2118.4

142.0

59.2

6189.0

3758.3

9.4

995.7

21,3

8.0

1104.9

17.8

707.1

3.7

1.2

388.6

23402.9

907.4

5990.1

766.3

5O4S

4922.4

240.3

3967.0

730.3

152.4

'0215.9

1991

237.1

0.0

227.1

0.6

9.2

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

858.0

48.9

120.0

33.3

30.0

5.7

13.2

120.0

12.5

1.1

472.5

3812.0

13.4

903.0

47.7

37.3

760.0

25.2

870.0

51.9

16.4

1081.t

6819,8

719.3

1416.8

498.2

367.3

567.2

70.4

340.7

612.6

91.7

2115.0

14502.9

175.0

2543.7

269.8

146.2

2660.2

126.7

2172.2

153.5

60.6

6194.4

3500.0

6.4

1065.1

21.2

3.0

838.9

17.4

667.2

2.6

1 2

872.0

29731.4

963.6

6276.3

371.0

616.0

4632.0

252.9

4176.7

833.1

171,0

107356

1992

303.4

0.0

294.7

0.8

7,8

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

751.0

62.4

62.8

30.4

28.5

5.5

12.6

80.5

12.0

1.1

454.2

4086.7

13.1

732.4

02.7

32.7

867.8

28.2

720.7

57.0

19.S

1562.2

6880.7

762.0

1429.0

510.0

495.9

535.9

71.3

348.7

646.5

107.1

2080.1

14713.0

130.4

3100,5

275.8

155.0

2603.7

118.2

2033.7

156.3

60.4

5963.0

3125.1

4.1

868.2

20.8

7.3

738.0

16.0

615.8

1.5

1.2

852.2

29978.5

1022.8

6554.4

901.1

728.9

4750.9

2463

3798.4

873.3

189.7

10911.7

I9»3(fc) £

0.0

298.0

0.8

8.9

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

710.9

83.5

30.4

28.5

28.9

5.0

10.7

58.9

12.2

1.1

459.1

4704.9

13.3

931.0

71.0

40.1

980.0

42.8

733.7

50.4 1

22.9 1

1870.8 1

7132.8

833.8

1450.0

535.0

555.9

525.8

75.4

322.7

652.0

117.1

2004.9

14677.8

182.8

3239.2

283.0

159.5

2563.1 |
116.1 |

2024.5 U
158.0 H
60.0 1

5881.6 H
2980.0

3.6

855.6

20.8

6.9

649.3

15.7

593.1

0.5

1.2

839.9

30578.5

1097,0

6808.2

9399

800.2

4723.8

260.8

3732.9

891.1

202.3

11116.3

Source: UNECA on me Oasis of world Banx oata.
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JURUNDI

Cameroon

CENTRAL AFRICAN REPUBLIC

CHAD

CONGO, PEOPLE'S REPUBLIC

EQUATORIAL GUINEA

3ABON

WANDA

SAO TOME PRINCIPE

ZAIRE
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BURUNDI

CAMEROON

CENTRAL AFRICAN REPUBLIC

XAD

CONGO. PEOPLE'S REPUBLIC

EQUATORIAL GUINEA

3ABON

WANDA

SAO TOME PRINCIPE

ZAIRE

»TC«ntaq« of Total D«bt

MluttHfml ConoMsionai

3URUN0I

CAMEROON

CENTRAL AFRICAN REPUBLIC

CHAD

CONGO. PEOPLE'S REPUBLIC

EQUATORIAL GUINEA

SABON

WANDA

SAO TOME PRINCIPE

EAIRE

3ilatfal Conc—sional

3URUNDI

CAMEROON

CENTRAL AFRICAN REPUBLIC

CHAD

CONGO. PEOPLE'S REPUBLIC

EQUATORIAL GUINEA

SABON

RWANDA

SAO TOME PRINCIPE

ciruirf•- UNFCA on tha basis ot V

198s 198*

1634.9

214.2

326.8

113.4

88.2

119.8

8.4

22.0

230.5

21.9

490.1

2432.6

130.7

607.8

72.8

20.3

476.1

35.6

109.8

85.8

22.0

871.7

11.0

47.1

11.1

32.7

48.0

4.0

6.4

1.8

62.8

34.2

7.9

16.3

28.7

20.7

21.0

10.6

15.7

20.9

9.1

23.4

35.0

2049.3

297.8

344.5

159.5

109.2

134.7

15.1

27.5

295.9

24.0

641.1

2901.6

156.8

705.2

107.2

33.8

567.2

44.8

156.6

109.6

28.0

992.6

11.2

52.2

93

34.2

45.1

3.9

9.5

1.4

65.4

30.5

8.9

27.5

19.0

23.0

14.0

16.2

28.2

8.1

24.2

35.5

orld Bank data.

2728.9

417.1

365.1

223.4

136.3

150.5

31.4

34.0

369.0

30.8

951.3

3564.8

217.2

732.4

173.2

60.1

739.4

56.5

241.2

157.9

35.5

1151.4

12.2

54.2

9.1

35.8

42.0

3.5

16.0

1.3

64.2

31.6

10.9

28.2

18.2

27.7

18.5

17.2

28.9

9.2

26.1

364

3022.4

466.2

355.0

262.8

171.3

146.1

39.0

29.2

434.9

41.0

1076.9

3434.1

217.1

711.5

198.3

72.4

767.2

65.1

256.2

165.6

35.4

945.3

13.4

58.2

6.4

38.8

47.3

3.6

18.5

1.0

66.5

37.5

12.6

27.1

16.9

29.3

20.0

18.8

30.9

9.0

25.3

32.4

11.1

3406.1

516.1

361.4

310.6

228.6

155.7

50.6

26.8

477.1

55.6

1219.2

4088.1

249.9

860.6

225.1

52.0

793.3

76.3

277.1

115.7

35.2

1394.9

13.9

58.3

7.5

43.0

60.7

3.7

22.2

0.9

74.0

41.1

13.2

1A S

28J

18.2

31.2

13.8

18.6

33.4

8.3

18.0

25.9

15.1

4005.4

611.5

366.5

428.1

312.7

168.1

57.5

34.5

541.1

73.5

1411.9

5268.6

181.8

1062.1

148.3

73.9

1476.6

65.5

392.3

141.3

38.6

1688.2

14^1
67.4

6.1

55.9

61.9

3.4

23.9

0.9

73.5

48.2

13.8

18.6

20.0

17.7

19.4

14.6

30.0

27.3

9.9

19.2

25.3

16.5

4347.5

674.8

364.0

472.6

360.7

170.1

62.5

32.3

612.1

00.4

1467.9

5697.4

175.6

1143.4

204.6

88.6

1637.5

68.2

458.6

152.7

40.3

1716.7

14.6

70.0

5.8

54 3

61.5

3.5

24.7

0.8

73.5

52.9

13.9

19.2

16.2

18.2

23.5

16.1

33.9

27.0

11.0

18.3

23.6

16.0

4463.3

724.7

352.1

487.9

419.0

163.0

65.2

28.6

646.2

106.6

1490.6

6204.0

160.4

1725.9

213.7

111.1

1601.9

64.3

418.4

155.6

40.5

1682.2

15.0

70.8

5.4

54.1

57.5

3.4

26.5

0.8

74.0

55.8

13.7

20.7

17.6

26.3

23.7

15.2

33.7

26.1

11.0

17.8

21.3

15.5

4648.7

600.4

352.1

514.0

460.4

150.1

67.3

20.3

652.0

116.5

1496.6

6127.2

187.3

1801.6

220.7

115.4

1582.1

67.5

405.2

165.0

40.3

1532.1

15.2

73.0

5.2

54.7

60.0

3.2

25.2

0.5

73.2

57.6 I

13.5 •

20.0

17.1

26.5

23.5

14.4

33.7

25.3

10.9

18.5

19.9

13.8

(E) Estimate for 1993.



CENTRAL AFRICA - EXTERNAL DEBT STOCK STRUCTURE

!ndicator/Y«ar

JS4 millions

Private Nonguarantesd

IMF Crsdit

Short Tsrm Dsbt

Multilateral

Multilateral Concessional

3V«teral»

Bilateral Concessional

Total Private

Total Debt

a«rc*ntag« of Total

3rivate Nonguarantesd

MF Credit

Short T«rm Debt

Multilateral

Multilateral Concessional

3Uaterato

Bilateral Concessional

Total Private

Total Debt

196S

382

933

1980

2442

1633

5723

2433

3439

14899

3

6

13

16

11

38

16

23

100

1966

506

1026

2502

3170

2049

7245

2902

3846

18295

3

8

14

17

11

40

16

21

100

1987

521

1173

2775

4277

2729

9612

3565

3957

22315

2

5

12

19

12

43

16

18

100

1988

428

1152

2755

4648

3022

9531

3434

3989

22502

2

5

12

21

13

42

15

18

100

1989

379

998

2724

5175

3406

11419

4089

3893

24587

2

4

11

21

14

48

17

16

100

1990

231

910

3202

6150

4005

14152

5270

3758

28403

1

3

11

22

14

50

19

13

100

1991

237

859

3813

6820

4348

14503

5697

3500

29731

1

3

13

23

15

49

19

12

100

1992

303

751

4097

8980

4483

14714

6204

3125

29979

1

3

14

23

15

49

21

10

100

1993(E)

306

711

4765

7133

4650

14678

6127

2987

30579

1

2

16

23

15

48

20

10

100

SOURCE: UNECA on th« ban* o* World Bank date.

(E) Estimates for 1993.



CENTRAL AFRICA - DISTRIBUTION OF CONCESSIONAL DEBT SERVICE PAYMENTS,

Indicator/Country

JS$ millions

Multilateral Concessional

BURUNDI

CAMEROON

CENTRAL AFRICAN REPUBUC

CHAD

CONGO, PEOPLED REPUBU

EQUATORIAL GUINEA

SABON

RWANDA

SAO TOME PRINCIPE

ZAIRE

3ilateral Concessional

BURUNDI

CAMEROON

CENTRAL AFRICAN REPUBUC

CHAD

CONGO, PEOPLED REPUBU

EQUATORIAL GUINEA

SABON

RWANDA

SAO TOME PRINCIPE

ZAIRE

Percentages of Total Debt Serv

Multilateral Concessional

BURUNDI

CAMEROON

CENTRAL AFRICAN REPUBUC

CHAD

CONGO, PEOPUTS REPUBU

EQUATORIAL GUINEA

GABON

RWANDA

SAO TOME PRINCIPE

ZAIRE

Jilateral Concessional

BURUNDI

CAMEROON

CENTRAL AFRICAN REPUBUC

CHAD

CONGO, PEOPLED REPUBU

EQUATORIAL GUINEA

GABON

RWANDA

SAO TOME PRINCIPE

ZAIRE

1985

39.9

5.5

9.2

1.6

5.7

3.2

0.3

1.0

4.2

0.4

8.8

69.6

6.3

28.5

1.6

0.1

17.9

0.0

7.4

3.3

0.4

4.1

2.1

20.8

1.4

6.1

32.6

0.8

2.9

0.4

23.2

14.8

1.8

3.6

23.9

4.4

6.1

0.6

4.2

0.0

3.0

18.2

14.8

0.8

1986

39.1

5.0

11.2

2.0

3.4

2.0

0.5

1.9

4.6

0.1

8.2

75.9

9.3

42.4

2.8

0.2

1.2

0.0

5.1

4.5

0.2

10.2

2.2

14.2

1.7

7.1

44.7

0.5

7.6

0.9

24.2

7.7

1.8

4.2

26.5

6.4

9.9

2.6

0.3

0.0

2.5

22.7

15.4

2.2

1987

49.4

7.3

11.2

2.6

2.4

1.3

0.6

1.8

6.7

2.0

13.5

92.5

11.6

43.2

5.1

1.6

1.9

0.4

3.6

6.9

0.0

18.2

2.8

15.6

1.7

9.3

32.4

0.3

5.2

1.9

28.2

62.5

2.9

5.2

24.7

6.7

18.2

21.6

0.4

3.4

3.7

29,0

0.0

3.9

1988

51.6

7.5

12.0

2.8

2.5

2.6

0.6

2.7

6.4

1.1

13.4

78.0

15.4

23.0

4.5

1.8

10.0

0.2

4.8

7.0

0.4

10.9

3.0

16.2

1.8

10.8

28.1

0.6

11.8

2.0

28.2

45.8

3.4

4.6

33.2

3.5

17.4

20.2

2.4

3.9

3.6

30.8

16.7

2.8

1989

56.4

9.6

10.7

3.6

3.9

1.9

0.2

2.4

10.1

0.7

13.3

50.9

13.3

6.2

1.8

0.0

7.0

0.0

3.9

7.9

0.1

10.7

3.6

22.4

2.9

11.9

33.1

0.6

3.4

1.7

34.8

14.3

2.2

3.2

31.0

1.7

6.0

0.0

2.1

0.0

2.7

27.2

2,0

1.8

BY DEBTOR

1990

66.0

10.9

15.8

4.6

4.1

3.3

0.8

2.6

8.9

0.7

14.3

83.5

10.0

37.0

4.0

0.8

12.8

0.1

1.7

4.4

0.1

12.6

4.0

25.7

3.1

16.3

33.6

0.6

16.0

1.5

41.2

24.1

4.1

5.0

23.6

7.4

14.1

6.6

2.4

2.0

1.0

20.4

3.4

3.6

1991

71,2

12.7

17.5

5.0

5.3

0.3

1.2

3.1

9.7

1.1

15.3

80.7

12.8

32.0

0.6

1.3

7.2

0.2

14.1

7.9

0.1

4.5

5.3

32.3

3.6

33.3

49.1

0.1

30.0

1.0

38.2

57.9

8.6

6.0

32.6

6.9

4.0

12.0

2.5

5.0

4.6

31.1

5.3

2.5

1992

74.8

14.1

17.4

5.1

5.5

0.2

0.7

2.2

10.9

1.6

16.9

86.8

9.6

20.9

5.5

1.3

0.4

0.1

41.2

6.1

1.3

0.4

6.7

35.8

5.0

29.1

41.4

0.1

22.6

0.5

44.7

43.2

21.2

7.8

24.4

6.0

31.4

9.8

0.3

3.2

9.6

25.0

35.1

0.5

1993(E)

65.9

19.5

11.7

7.4

5.0

0.1

0.0

0.2

11.8

1.2

9.0

60.9

12.6

20.0

3.5

0.9

0.3

0.0

15.1

6.5

1.8

0.2

7.2

50.3

3.2

53.2

42.0

0.1

0.0

0.1

50.2

30.8

14.1

6.7 I
32.5

5.6

25.2

7.6

0.2

0.0

5.8

27.7

46.2

0.3

Source: UNECA on tne basis of World Bank data.

(E)Estimates for 1993.



CENTRAL AFRICA - DISTRIBUTION OF DEBT SERVICE PAYMENTS, BY DEBTOR

(ParowittMM of Total Debt Service!

!natcator/Counby

3rrvate Nonguaranteed

3URUNDI

CAMEROON

CENTRAL AFRICAN REPUBLIC

CHAD

DONGO, PEOPLE'S REPUBU

EQUATORIAL GUINEA

3ABON

RWANDA

SAO TOME PRINCIPE

ZAIRE

MF Repurchase* & Charges

3URUNDI

CAMEROON

CENTRAL AFRICAN REPUBLIC

SHAD

CONGO, PEOPLE'S REPUBU

EQUATORIAL GUINEA

SABON

WANDA

SAO TOME PRINCIPE

ZAIRE

Short Term (interest only)

BURUNDI

CAMEROON

CENTRAL AFRICAN REPUBLIC

ZHAD

CONGO, PEOPLE'S REPUBU

EQUATORIAL GUINEA

SABON

WANDA

SAO TOME PRINCIPE

ZAIRE

triultilaterait

BURUNDI

CAMEROON

CENTRAL AFRICAN REPUBUC

CHAD

CONGO. PEOPLE'S REPUBU

EQUATORIAL GUINEA

GABON

WANDA

SAO TOME PRINCIPE

ZAIRE

3ilatarals

3URUNDI

CAMEROON

CENTRAL AFRICAN REPUBUC

CHAD

CONGO, PEOPLE'S REPUBU

EQUATORIAL GUINEA

SABON

RWANDA

SAO TOME PRINCIPE

ZAIRE

>rivate Total

BURUNDI

CAMEROON

CENTRAL AFRICAN REPUBUC

CHAD

CONGO, PEOPLE'S REPUBU

EQUATORIAL GUINEA

SABON

RWANDA

SAO TOME PRINCIPE

IA!RE

1985

19.0

0.0

58.4

0.4

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

11.2

12.5

0.9

51.3

28.8

0.5

72.8

0.0

9.4

0.0

35.1

6.4

68

5.5

4.0

0.0

8.4

9.7

8.7

14.9

0.0

4.7

7.1

32.6

8.4

9.9

34.9

4.8

15.5

3.5

28.0

14.8

5.8

18.0

24.6

12.0

25.9

1.7

8.5

1.9

16.1

18.2

59.3

34.5

38.3

23.5

18.7

8.0

34.9

77.8

0.0

71.7

31.5

25.9

19.8

1986

17.2

0.0

46.9

0.7

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

12.8

12.5

1.2

40.1

38.2

0.8

56.1

0.0

12.6

0.0

42.8

7.6

5.4

8.0

5.3

0.0

11.9

4.5

11.9

9.6

0.0

4.7

10.6

29.1

11.1

12.8

53.9

10.4

10.6

7.4

26.8

7.7

8.3

15.3

30.8

16.8

36.2

7.9

1.3

21.2

10.6

22.7

92.3

24.0

36.5

22.2

17.9

5.0

0.0

75.6

7.6

70.1

28.3

0.0

20.2

1987

13.5

0.0

37.0

0.4

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

15.8

10.4

1.4

30.4

27.0

0.9

14.7

1.9

11.8

0.0

52.8

10.2

4.7

10.0

6.4

0.0

11.7

2.6

31.3

10.1

6.3

6.0

13.9

34.5

15-2

15.7

40.5

7.5

20.7

20.5

30.3

65.6

12.8

13.9

28.1

17.4

40.7

28.4

1.2

57.8

14.7

29.0

28.1

15.7

32.7

22.2

19,0

6.4

4.1

78.7

43

31.6

13.9

0.0

12.9

1388

18.7

0.0

49.1

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

13.0

9.5

1.4

48.6

32.8

0.9

39.2

2.9

12.8

0.0

46.1

11.3

3.7

11.4

7.3

0.0

11.0

5.9

24,0

12.3

12.5

8.7

16.7

31.7

17.5

21.6

32.6

9.7

27.5

19.3

29.5

45.8

18.2

12.5

36.4

9.2

19.3

30.3

3.4

9.8

27.8

30.8

41.7

17.7

27.8

13.7

11.4

3.1

4.5

75.0

17.6

26.1

14.5

0.0

9.4

1989

10.7

0.0

45.6

0.3

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

28.2

6.8

3.4

50.7

43.2

1.3

93.2

6.2

9.3

0.0

64.3

11.6

3.0

15.2

7.0

12.7

13.5

3.4

30.9

16.6

16.3

4.3

18.7

39.9

30.8

25.8

35.6

15.5

3.4

17.8

38.9

14.3

10.5

9.8

31.5

3.7

11.3

0.8

2.9

0.0

31.1

27.2

59.2

9.6

21.1

1S.9

1.3

5.0

7.5

66.8

0.0

14.1

10.0

10.2

11.3

1990

8.8

0.0

29.2

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

15.5

2.4

2.5

38.9

32.0

1.5

76.0

15.6

3.7

0.0

54.8

10.1

4.0

8.5

5.7

13.1

9.1

4.0

25.9

24.1

17.2

6,1

20.6

47.9

27.6

29.3

39.3

11.4

16.0

18.8

42.1

24.1

19.2

19.2

23.6

25.2

21.2

9.0

14.5

4.0

29.2

20.8

51.7

12.1

25.9

22.2

7.0

4.9

6.6

63.5

0.0

10.6

9.3

6.9

7.9

1991

7.8

0.0

22.3

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

9,7

1.0

4.8

27.3

1.9

1.9

17.5

11.8

0.4

0.0

33.8

11.3

3.3

7.1

10.7

14.8

13.7

0.0

15.6

22.0

15.8

10.9

26.0

55.2

39.1

573

54.6

2.5

75.0

12.2

40.9

57.9

39.7

15.8

32.6

17.7

4.0

22.2

3.1

5.0

28.5

31.9

26.3

4.4

29.5

7.9

9.0

0.7

6.5

78.8

2.5

31.9

4.7

0.0

11.1

1992

8.8

0.0

27.7

0.0

13.5

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

10.9

6.9

17.8

11.4

1.5

0.3

3.2

10.5

0.4

0.0

10.9

12.5

3.3

8.9

10.3

8.3

22.6

0.0

11.7

25.0

10.8

18.3

24.8

59.6

36.6

46.9

54.9

0.1

93.5

9.3

45.1

45.9

64.3

27.4

24.4

9.0

31.4

17.3

4.0

3.2

56.3

25.0

43.2

2.0

15.7

5.8

0.0

0.0

4.5

73.0

0.0

12.3

4.5

0.0

6.5

1993{E)

9.4

0.0

23.8

0.0

4.2

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

8.0

0.6

8.4

7.2

15.1

0.8

0.0

10.9

0.0

0.0

15.7

14.5

3.4

9.2

14.4

5.9

23.1

0.0

19.1

17.0

10.3

15.8

34.5

63.4

50.1

53.2

57.1

0.2

96.3

15.4

51.1

35.9

60.5

20.4

32.5

8.8

25.2

16.0

4.5

3.7

45.8

27.7

53.8

2.0

13.2

0.0

0.0

0.0

1.7

71.4

0.0

8.7

4.3

0.0

6.0

Source: UNECA on the basis ot World Bank data.

IP\ PatimaiiAna far 1M3



CENTRAL AFWCA - DISTRIBUTION OF DEBT SERVICE PAYMENTS. BY DEBTOR

Ualnwan)

URUNOI

SAMEROON

CENTRAL AFRICAN REPUBLIC

JHAO

X3NQO, PEOPLE'S REPUBLIC

•QUATORUU. GUINEA

U8ON

1WANOA

tAO TOME PRINCIPE

EAIRE

MF R«purcfta—« fc Chargw

UflUNO)

MMEROON

JENTRAL AFRICAN REPUBLIC

JHAO

;ONQO, PEOPLE'S REPUBLIC

EQUATORIAL GUINEA

3ABON

IWANOA

SAO TOME PPJNCJPE

EAIRE

Iftort T«m (fnfrnm only)

iURUNCH

;amercon

CENTRAL AFRICAN REPUBLIC

;hao

MNQO, PEOPLED REPUBLIC

EQUATORIAL GUINEA

JABON

WANDA

JAO TOME PRINCIPE

EAIRE

lulttatarals

KJRUNDI

CAMEROON

CENTRAL AFRICAN REPUBUC

;hao

JONQO. PEOPLE1S REPUBUC

IQUATORtAL GUINEA

3ABON

WANDA

tAO TOME PRINCIPE

MIRE

MataralB

XJRUNOI

1AMEROON

CENTRAL AFRICAN REPUBLIC

;had

JONGO, PEOPLE'S REPUBUC

EQUATORIAL GUINEA

5A8ON

WANDA

JAO TOME PRINCIPE

WURE

URUNDI

;ameroon

:ENTRAL AFRICAN REPUBUC

:hao

iONGO. PEOPLE'S REPUBLIC

EQUATORIAL GUINEA

iABON

IWANOA

SAO TOME PRINCIPE

EAIRE

Total Dabt

lURUNDI

CAMEROON

JENTRAL AFRICAN REPUBUC

;had

;ONGO, PEOPLE'S REPUBLIC

EQUATORIAL GUINEA

3ABON

WANDA

SAO TOME PRINCIPE

0.0

384.0

0.1

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

213.9

3.3

5.9

13.5

S.O

2.3

7.5

0.0

1.7

0.0

174.7

121.fl

1.8

35.0

1.2

0.0

35.2

1.0

21.5

2.7

0.0

23.2

135,8

8.6

54.0

2-fl

8.1

20.2

i.e

as

4.7

0.4

39.0

343.0

e.s

77.2

S.8

0.3

35.8

0.2

39.6

3.3

1.6

171.7

731.1

6.2

107.4

2.1

6.1

327.7

0.0

176.6

5.7

0.7

96.6

1907.5

26.4

641.5

263

17 5

421.2

10.3

240.3

18.1

2.7

497.2

1900

0.0

310.4

0.2

0.0

0,0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

230.7

4.4

S.1

11.3

2.9

3.2

3.7

0.0

2.5

0.0

194.6

137.0

1.9

40.0

1.5

0.0

45.e

0.3

24.2

1.9

0.0

21.6

190.3

10.2

73.5

3.6

4.1

39.9

0.7

15.0

5.3

0.1

37.9

275.5

10.8

111.0

10.2

0.6

5.1

1.4

21.5

45

1.2

109.2

6S8.8

7.8

118.4

1.4

0.0

290.7

05

142.6

58

0.0

91.8

1802.9

35.1

661.4

28.2

76

384.5

6.6

203.3

19.8

1.3

455.1

ourcw uUECA on m« baa* at data tram tn» World Hank.

198/

0.0

240.3

0.1

0.0

0.0

0.0

00

0.0

0.0

0.0

282.0

4.9

9.0

8,5

2.0

4.0

1.7

1.8

2.8

0.0

247.3

182.4

2.2

65.0

1.8

0.0

520

0.3

30.4

2.4

0.2

28.1

247.2

16.2

98.5

4.4

3.0

33.3

2.4

19.9

7.2

2.1

60.2

247 8

13,2

113.2

11.4

2.1

5.3

6.7

14.3

6.9

0.9

73.8

581 9

10.4

133.5

1.8

0.3

349.3

0.5

30.7

45

0.0

609

1781 8

46.9

6494

280

7.4

443.9

11.8

97.1

23.8

32

470.3

0.0

319.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

221.9

4.4

9.0

I2.S

2.9

3.7

2.0

3.9

2.9

0.0

180.5

193.2

1.7

74.0

1.9

0.0

48.0

0.3

32.2

2.8

0.3

340

284.5

14.7

114.0

56

2.9

40.7

1 4

£5.9

8.7

1.1

71.5

214.0

169

60.0

5.0

2.7

144

0.5

37.3

7.0

1.0

69.2

4 74.0

8.7

74 1

0.8

04

314,1

0.9

35.0

3.3

0.0

38.7

'706.6

46 4

850.1

25 9

8.9

4189

Si

134 3

22.7

2.4

391.9

0.0

169.2

0.1

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

448.8

2.9

12.6

15.3

5.1

4.4

5.5

9.0

2.7

0.0

391.3

184.3

1.3

56.0

2.1

1.5

40,0

0.2

44.8

4.8

0.8

26.2

298.9

17.1

114.3

7.8

4,2

52.5

0.2

25.5

10.7

Q.7

63.9

154.9

13.5

13.7

3,4

0.1

10.0

0.0

45.1

7.9

29

58.3

334.5

8.1

5.0

15

0.9

226.7

0.0

20.4

29

0.5

68.5

■588.7

42.9

371.4

30.2

118

339.8

5.9

144.8

290

d.9

608.2

0.0

146.7

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

258.)

1.0

12.0

11.0

3.9

8.0

3.8

27.1

0.0

0.0

188.9

187.5

1.7

42.5

1.0

1.6

48.0

0.2

45.1

52

0.5

21.1

342.6

20.3

138.8

8.3

4.8

eo.4

0.8

32.7

9.1

0.7

66.7

319.2

10.0

126.5

e.o

1.1

76.8

0.2

50.8

4.5

1.5

41 a

430.8

9.4

35.1

1.4

08

336.1

0.0

185

2.0

0.2

27.3

1664.9

42.4

502.2

28.3

12.2

529.3

5.0

174.2

21.8

2.9

3466

0.0

103.9

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

129.8

0.4

22.1

4.1

0.2

5.6

0.7

30.4

0.1

0.0

60.2

150.9

1.3

33.0

1.6

1.8

40.0

0.0

48.0

5.6

0.3

19.5

348.4

21.7

181.9

6.6

5.9

7.3

3.0

37.7

10.4

1.1

70.8

211.8

12.8

82.3

0.6

2.4

9.1

0.2

87.7

8.1

0.5

7.9

395.2

3.1

41.9

0.1

0.7

230.1

0.1

982

1.2

0.0

198

1339.8

39.3

465.1

15.0

10.8

292.1

40

308.0

25.4

1 9

1782

0.0

90.8

0.0

1.8

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

121.3

2.7

63.2

2.0

0.2

0.4

0.1

44.9

0.1

0.0

8.7

139.7

1.3

31.0

1.8

1.1

35.0

0.0

50.0

6.1

0.4

13.0

274.1

23.S

128.0

8.2

7.3

0.2

2.9

40.0

f 1.0

1.7

51.3

305.8

9.8

31.3

5.5

2.3

6.2

0.1

241.5

8.1

1.8

1.6

175.0

2.3

O.O

0.0

0.6

113.2

0.0

52.8

1.1

0.0

5.2

1114.5

39.4

349.3

17.5

13.3

155.0

3.1

420.0

24.4

3.7

798

0.0

85.0

0.0

0.5

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

0.0

72.9

0.3

30.1

1.0

1.8

1.1

0.0

28.0

0.0

0.0

10.0

131.7

1.3

33.0

3.0

0.7

30.0

0.0

50.2

4.0

0.4

10.1

314.0

24.6

180.4

7.4

6.0

0.3

2.6

40.5

12.0

1.4

38.8

185.0

12.6

31.6

3.5

1.9

5.8

0.1

120.2

8.5

2.1

13

120.8

0.0

0.0

0.0

0.2

92.8

0.0

22.8

1.0

0.0

3. a

910.9

38.8

300.1

13.9

11.9

130.0

2.7

262.3

23.5

3.9

63.8



ANNEXE 2

CENTRAL AFRICA: EXTERNAL DEBT RATIOS
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CENTRAL AFRICA: DISTRIBUTION OF EXTERNAL DEBT

BY TYPE OF CREDITOR

$US billion

1985 1993

EShort term

Credit

. Non-Guar.

'riv. Guar.

^Bilateral

■ Multilateral

Short term

IMF Credit

Priv. Non-Guar.

Priv. Guar.

Bilateral

Multilateral

1.979

0.933

0.382

3.438

5.723

2.441

4.764

0.71

0.305

2.986

14.677

7.132



CENTRAL AFRICA: DISTRIBUTION OF DEBT SERVICE

BY TYPE OF CREDITOR

2,500

2,000

1,500

1,000

500

1985 1993

term

IMF Credit

iv. Non-Guar.

iv. Quar.

0 Bilateral

^Multilateral

Short term

IMF Credit

Priv. Non-Guar.

Priv. Guar.

Bilateral

Multilateral

121

213

362

731

343

135

131

72

85

120

185

314



CENTRAL AFRICA: DISTRIBUTION OF ARREARS

PUBLIC AND PUBLICLY GUARANTEED CREDITORS

$US billions

1985 1992

Priv. Guar.

Bilateral

Multilateral

Priv. Guar.

Bilateral

Multilateral

0.397

0.192

0.005

2.134

3.683

0.321



ECA/MRAG/95/21/MR

Page 40

ANNEXE 3

A. PERSONNES RENCONTREES AU CONGO

Presidence

- S.E. Patrice LISSOUBA, President de la Republique

Gilbert PANA, Conseiller economique

- Didier BOUNSANA, Conseiller au plan et a la dette

Ministeres

- Guila MOUNGOUNGA-KOMBO, Ministre de 1'economie, des finances
et du plan

- Luc Adamo MATETA, Ministre du budget, des finances, charge des
regies

- Antoine BANVIDI, Directeur general du plan

Emanuel NGONO, Directeur general de la Caisse congolaise

d'amortissement

- Pacifique ISSOXBEKA, Directeur national adjoint de la Banque
des Etats de l'Afrique centrale

- Mine Kaya, Chef du service de la balance des paiements, BEAC

Autres

M. DIAWARA, Representant resident du PNUD

- Yves JORLIN, Directeur de la Caisse francaise de

developpement

B. PERSONNES RENCONTREES AU CAMEROUN

Ministere de 1'economie, des finances et du plan

- Andre MEKA-ENGAMBA, Inspecteur general

- Robert BOULLEYS, Sous-directeur de la cooperation

multilaterale, regionale et sous-regionale, DCET
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Emanuel MBRGA, Economiste, SDCMRS/DCET

ANGOS, Chef de service, direction projets et programmes

Joseph NKOUMOU NDO, Chef de la division de la tresorerie et

des reglements, Caisse autonome d'amortissement

Jean Paul MVONDO, Chef de la division contr61e et gestion,

Caisse autonome d'amortissement

Jean-Baptiste DJOUMESSI, Directeur de la planification,

Banque des Etats de 1'Afrique centrale (BEAC)

- Anicet G. DOLOGUELE, Directeur des relations financieres

exterieures

Mustapha MAHAMAT, Chef du service statistique, Direction de la

recherche et de la prevision

- Alexandre RENAMY-LARIOT, Chef d1etudes

MULPOC/CEA

Agnes DIAROUMEYE, Directrice

- Abdoulahi MAHAMAT, Economiste

Autres

- Jean Pierre JACQUEMOT, Directeur, Mission francaise de
cooperation

- Roland DORDHAIN, Directeur, Caisse francaise de developpement

- Jean-Pierre NDANGKOU, Directeur, Centre africain dfetudes
monetaires (CAEM)

DTSANA, Economiste, CAEM




